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LE MOT DU PRESIDENT 
 

 

L’ouverture des CPGE à de nouveaux publics, socialement plus ouverts, est certainement une condition de 
bonne santé et même de survie de notre système. C’est aussi la meilleure façon pour lui d’être fidèle à la 
tradition de l’élitisme républicain, ce « casse-tête  de l’école républicaine, entre mérite et héritage » comme 
le souligne le sociologue Christian Baudelot. 

 

Nous le savons tous, d’ici très peu de temps et dans tous les domaines d’activité, notre pays va devoir 
assurer la relève de ses très nombreux cadres parvenus au terme de leur carrière. Dans cette formidable 
entreprise, les CPGE et les Grandes Ecoles vont être placées en première ligne. Plus que jamais elles vont 
avoir à remplir la mission qui leur a été assignée dés leur origine, celle de sélectionner et de former les 
responsables de haut niveau dont l’Etat et les entreprises ont besoin. 

 

Or on a la très nette impression que cette mission ne s’exerce pas de manière optimale, la base de 
recrutement des CPGE étant trop étroite. 

 

Comment l’élargir dans un souci d’efficacité mais aussi de justice sociale ? 

 

Face à la panne d’imagination des instances politico-administratives, l’APLCPGE a proposé de lancer une 
réflexion, d’imaginer des moyens, d’évoquer des pistes qui permettent les uns et les autres de réaffirmer les 
liens entre CPGE / Grandes Ecoles et ouverture sociale. 

 

Ce fut le thème de la table ronde organisée dans le cadre de l’Assemblée Générale du 14 janvier dont vous 
trouverez dans ces pages un compte-rendu détaillé. 

Si les formules fondées sur la discrimination positive ont le mérite d’un indéniable effet d’affichage, elles 
sont trop éloignées des principes d’égalité de notre école républicaine pour être retenues. Il faut donc 
chercher dans d’autres directions, et elles sont multiples, en sachant qu’il s’agit là d’un enjeu stratégique 
majeur pour notre pays. 

 

Autre enjeu pour les mois à venir, l’intégration des CPGE dans l’espace européen de l’enseignement 
supérieur L.M.D. 

 

Si nous approuvons sans réserve l’essentiel du projet de décret modificatif, nous demandons la mise en 
place d’un cadrage national pour l’inscription des CPGE dans le nouveau dispositif du L.M.D, avec 
élaboration de descriptifs détaillés des formations. 

Nous demandons aussi la mise en place d’une instance nationale ayant pour objet de piloter le dispositif 
pour les CPGE et nous demandons bien sûr l’attribution des ECTS par les Conseils de Classes constitués 
en Commission d’admission et d’évaluation sous notre présidence. 

 

 

 

 



Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles  -  page 4 

 

Cette position adoptée le 14 janvier et confirmée au Conseil d’Administration du 03 février a été portée à la 
connaissance du Directeur de l’Enseignement Supérieur, J.M. Monteil (voir courrier, pages 38 à 40), qui 
avait sollicité notre avis comme celui des autres partenaires (CPU, Conférence des Grandes Ecoles, 
syndicats, associations). 

 

Ouverture sociale, intégration dans l’espace européen, élargissement international, ces dossiers essentiels 
ne doivent pas nous faire perdre de vue les contingences plus « terre à terre » qui nous attendent ces 
prochaines semaines avec la sélection des dossiers de candidatures pour nous tous et l’organisation des 
concours pour certains (voir courrier au Ministre, page 41). 

 

Je vous souhaite tout l’enthousiasme nécessaire pour ces prochaines échéances et surtout le retour rapide 
au calme dans nos lycées, sans lequel il sera bien difficile de mener à bien nos missions. 

 

Bon courage. 

 

Joël H. VALLAT 
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ASSEMBLEE GENERALE 2005-2006 
Lycée Louis le Grand 

Le 14 janvier 2006 
 
 
Accueil :  
 
Joël VALLAT accueille les participants et précise que compte tenu 
de la table ronde, l'horaire de l'AG sera modifié : la première partie 
sera raccourcie pour laisser le temps nécessaire pour le 
déroulement de la table ronde. 
 

 
 
 
1. RAPPORT MORAL et COMPTE RENDU D'ACTIVITE  J. H. VALLAT 
 

 

 
L’année 2005 a été riche et dense pour l’APLCPGE dans les différents domaines 
de son champ d’actions : 

- Recrutement : notre participation à la Commission Nationale de Suivi de 
la Procédure d’Admission (en la personne de Jean-Alain HIVER) a 
largement contribué à apporter des retouches et des améliorations au 
système (voir compte-rendu dans le bulletin 42). 

 

- Intégration des CPGE dans le dispositif européen LMD : notre 
contribution à la la concertation à laquelle le Ministère nous a invités 
(Commission Cl. BOICHOT) a permis d’avancer dans la modification du 
décret qui doit conduire à une véritable reconnaissance internationale des 
CPGE. Tout n’est pas réglé mais un grand pas a été accompli. Un 
courrier sera envoyé prochainement au Ministre pour préciser la position 
de l’APLCPGE. 

 

- Perspective d’une voie internationale aux concours d’entrée dans les 
Grandes Ecoles de Commerce : le 16 novembre les directeurs du groupe 
ECRICOME ont tenus à avoir un échange avec des membres du bureau 
de l’APLCPGE pour faire part de leur intention d’aménager le concours 
pour que les candidats étrangers soient moins pénalisés.  
Mise en place d’un groupe de travail avec participation de l’APLCPGE et 
l’APHEC (épreuves spécifiques, coefficients spécifiques, classement 
spécifique). C’est une idée lancée il y a quatre ans par l’APLCPGE et il 
est permis de penser que l’initiative des Ecoles du groupe ECRICOME 
sera suivie par les autres, en particulier les « parisiennes ». 
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- Poursuite du programme « 50 lycéens chinois dans les CPGE 
scientifiques » (répartis dans 17 lycées) : à l’initiative de la DRIC, une 
concertation entre les proviseurs, l’Inspection Générale, la DRIC et la 
DES a permis d’envisager les meilleures conditions de succès de ce 
programme d’ouverture internationale et de son élargissement à d’autres 
pays asiatiques (Taïwan en 2006, Corée, Thaïlande, Vietnam, Japon, 
sans doute, dans un proche avenir…) 

 

- Les discussions sur l’organisation des Concours ont donné lieu, cette 
année encore, à des échanges difficiles avec les organisateurs du 
concours e3a. L’APLCPGE entend intervenir auprès du Ministre pour que 
soit prise en compte l’indemnisation de tous les personnels (y compris de 
Direction) en charge des opérations. 

 

- L’APLCPGE a engagé une collaboration avec l’AGELPI (Association des 
Gestionnaires de Lycées avec CPGE et Internat). Plusieurs rencontres 
ont eu lieu, des thèmes de discussions et d’actions ont été listés pour 
mieux répondre aux exigences liées à la nouvelle phase de 
décentralisation et à la LOLF. 

 

 

Joël VALLAT conclut sur le dynamisme de l’APLCPGE en tant 
qu’interlocuteur écouté, partenaire et force de proposition. 

Il remercie tout particulièrement les membres du Bureau dont 
l’investissement personnel contribue à ce dynamisme. 

 
 
 
 
 

 

 
2.   RAPPORT FINANCIER 
 
 
 
 
 
 
Trésorier : Philippe SEMICHON 

 
 
  
            L'année 2004-2005 a été marquée par une augmentation de 8 adhésions (+ 6 %), l'association 
ayant compté 137 membres. 
 
 Pour 2005-2006, nous en sommes à 104 cotisations, soit un retard d’une vingtaine de cotisations, 
date pour date. 
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 BULLETIN : l'objectif de réduction de la dépense recherché grâce à l'informatisation du bulletin a 
été atteint tout en ménageant ce lien important avec l'ensemble des collègues potentiellement membres 
de l'association. 
 
 DEPLACEMENTS : ils ont connu une progression en 2005 en raison de la multiplication des 
réunions auxquelles les membres du conseil d'administration ont participé.  
 
 Un compte à part a été effectué pour les missions en Chine. En effet le ministère qui 
subventionne ces missions exige un décompte précis. La subvention arrêtée à 11202,70 € n'a pas 
encore été versée. L'association a donc dû avancer les fonds en puisant sur les réserves.   
 
             RESULTAT DE L'EXERCICE : il est donc réalisé grâce à deux prélèvements de 4000 € sur le 
compte d'épargne. En conclusion, l'exercice 2005 est en équilibre et il n'y a donc pas lieu d'augmenter la 
cotisation. 
 
 Les documents comptables ont été adressés aux commissaires aux comptes et seront joints à ce 
rapport. 

 
 

   EXERCICE 2005 – BILAN  FINANCIER    
        
 RECETTES   DEPENSES    
 Nature Montant Totaux Nature Montant Totaux  
 Cotisations   Annuaire 0   
 2004-2005 5965  Bulletin 1165,69   
 2005-2006 2292,5      
 cpte épargne 4000      
 cpte épargne 4000      
 banquet 1930  AG 2242   
    Déplacements 2160,95   
    Adhésions 800   
 divers   divers 1   
    Représentation 75,9   
        
    Chine visas 220   
 ministèreDRIC   Chine déplacements 4133,52   
 subvention   Chine per diem 6691   
    Chine représentation 310,6   
    Taiwan déplacement 100,3   
    Epargne 0  RESULTAT 
        
   18187,5   17900,96 286,54 
        

Chèques non encaissés :  0    Solde 2004 1124,55 
        

Chèques non débités :  -376,4    Livret A  4343,68 
        

CCP au 31/12/2005 :  1787,49    Disponible  5754,77 
        

Livret A au 31/12/2005 :  4343,68      
       

TOTAL :  5754,77      
        

 
Bilan établi au 31/12/2005 
Le Trésorier : Philippe SEMICHON 
Vu et vérifié 
Les commissaires aux comptes : Hervé BROUILLET et Richard WACH 
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Au jour de l’A.G. l’association compte 8 nouveaux adhérents : 104 cotisations à jour. A l’A.G. 2004-2005 le 
nombre d'adhésions était légèrement plus élevé. Une relance va être opérée. 
 
L’objectif financier recherché par la diffusion électronique du bulletin (hors bulletin de rentrée) est atteint. 
 
Le trésorier signale des difficultés avec le recouvrement de la subvention pour les voyages à l'étranger 
auprès du Ministère. 
 

 

 
Les commissaires aux comptes R. WACH et H. BROUILLET soulignent ce 
dysfonctionnement : l’APLCPGE n’a pas vocation à devenir le « banquier du 
Ministère ». Il n’en demeure pas moins que les comptes sont jugés réguliers et le 
quitus est donné. 

 
 
 
 
 
Hervé BROUILLET 

 
 
 
3. DEBAT  

 

 
A.M. MEYER (STRASBOURG) demande qui est à l’initiative de ces 
voyages. 
 
J.VALLAT : l’initiative des voyages revient à la DRIC et au Ministère. 
On est dans le cadre d’invitations réciproques avec les chefs 
d’établissements chinois. A ce titre, J.VALLAT a proposé que les 17 
proviseurs chargés de l'accueil des jeunes chinois puissent aussi aller 
en Chine. Pour l’instant un tiers environ est parti. 
 

 
P. SEMICHON : il y a collaboration pour ces missions entre la DRIC et l’APLCPGE. Les difficultés 
rencontrées ne tiennent pas au financement, mais au délai des gestions et du versement des crédits. Dans 
un premier temps la DRIC avait proposé de verser une subvention à l'APLCPGE, charge à elle d’organiser 
totalement les missions, ce qui a été refusé : il n'est pas dans les missions de l'APLCPGE de se transformer 
en agence de voyage. 
 
Le rapport moral et le rapport financier sont adopt és à l’unanimité. 
 
 
J. SIROT (DOUAI) fait état en question diverse, d’un petit rapport à transmettre, pour les concours E3a E4a 
dont les conventions arrachées difficilement sont remises en cause par l'agent comptable de l'ENSAM pour 
les personnels de Direction. Il faudra que l’APLCPGE définisse à nouveau une position. 
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4. INFORMATION SUR L’AGELPI  
 
Marc SAUTEL, CASU, Président de l’AGELPI : Association des Gestionnaires 
des Lycées à CPGE avec Internat présente brièvement cette association qui est 
un peu pour les intendants l’équivalent de l’APLCPGE pour les proviseurs. 
Récemment constituée après des rencontres informelles entre gestionnaires au 
sujet des internats, elle a élu son C.A. constitué de 8 membres (4 de province, 4 
de la région parisienne). 
 
Le thème de la prochaine A.G. de l’AGELPI traitera de la décentralisation des 
TOS avec comme intervenant extérieur B.TOULEMONDE.  
 
AGELPI et APLCPGE ont vocation à travailler ensemble, les sujets ne manquent pas : 

 
- statut de l'élève de CPGE, 
- les internats dans le cadre de la régionalisation (problèmes d'ouverture le week-end etc...) 
- les aides sociales, 
- les conventionnement des concours.  
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COMMISSIONS  DE  TRAVAIL 

 
  du  VENDREDI  13  JANVIER  2006 

 
 
 
 
P.CORRE insiste sur l’importance de voir mandatés des membres de l'APLCPGE pour les réunions 
nationales. 
 
Les relevés de conclusion des commissions sont distribués et présentés brièvement pas les responsables 
des commissions. 
 
 

 

 
Les CPGE dans le dispositif  
européen LMD- ECTS 
 
 
 
 
 
 
 
Rapporteur :  Jean- François GUIPONT 
 

 
 

I – Introduction  
 
Patrice Corre, animateur, fait état de la communication récente (janvier 2006) du projet de décret 
modifiant le décret constitutif du 23 novembre 1994. Ce projet de texte a été mis pour avis à la disposition 
des différentes instances représentatives des personnels (chefs d’établissements, professeurs) ainsi qu’à 
celles des étudiants. Ce projet rencontre la réflexion de notre association développée depuis quelques 
années sur le sujet. L’ordre du jour de la commission va donc consister en l’examen de ce texte. 
 

II – Situation dans les académies 
 
Un tour de table des participants est opéré pour examiner ce qui existe dans les académies en terme de 
conventions entre les lycées à CPGE et les universités. 
Les situations sont évidemment très diverses, allant de conventions très abouties (admissions dans les 
années de licence, attribution d’ECTS en commission mixte lycées-universités,…. ), jusqu’à des 
conventions traitant simplement des formes d’équivalences, sans référence aux ECTS, et même à des 
arrêts des travaux opérés actuellement par un recteur dans l’attente du nouveau décret. 
 
Les questions qui émergent à l’issue de ces relations d’expériences diverses sont les suivantes en regard 
des propositions du projet de décret : 

- Imprécisions sur l’attribution des ECTS 
- Cubes ou 5/2 : n’y aura-t-il pas régression par rapport à la situation présente –certaines 

universités admettant directement ces élèves en M1 en filière littéraire spécialement? 
- Quelles formes doivent prendre les conventions nouvelles ? 
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Au-delà des interrogations diverses, se rapportant notamment à une crainte d’un certain 
appauvrissement par rapport à la situation actuelle, la commission approuve le principe enfin reconnu de 
l’intégration des CPGE dans l’espace européen (article 1 du projet) 
 
Patrice Corre résume les positions qui se dégagent : 

L’APLCPGE souhaite d’abord un cadrage national (pro grammes, descriptif complet des 

formations). En allant plus loin, en fonction de ce s maquettes nationales précises, ne peut-on pas 

envisager que les CPGE attribuent vraiment les ECTS  ? 

 

III – Conclusions et propositions de la commission  

 

La commission est satisfaite du principe du texte ( article 1)  

Il reste des ambiguïtés : 

 - les commissions proposent les ECTS, mais les uni versités les attribuent 

 - situations des 3èmes années 

 - imprécisions sur les conventions qui peuvent all er vers des inégalités (article 9) 

Propositions  

1 - Demande d’un cadrage national à travers des maq uettes précises des formations 

2 - Demande que les commissions attribuent réelleme nt les ECTS 

3 - Nécessité de commissions d’harmonisation académ iques ou à un échelon inférieur. 
 
 

Texte complémentaire de Patrice Corre 
 

Les Proviseurs membres de l’Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes 
Ecoles ont inscrit, à l’ordre du jour de leur assemblée générale annuelle qui s’est déroulée les 13 et 14 
janvier 2006, la question de l’intégration des classes supérieures des lycées dans la démarche licence 
master doctorat. (LMD). 
 
La commission n°1, chargée de travailler sur la place des CPGE dans l’espace européen de l’enseignement 
supérieur et plus précisément sur l’avant-projet de décret modifiant le décret n°94-1015 du 23 novembre 
1994 relatif aux classes préparatoires, a présenté les conclusions de sa réflexion qui ont été validées en 
séance plénière.  
 
Les proviseurs membres de l’APLCPGE prennent acte, avec beaucoup de satisfaction, de la volonté 
affirmée des Ministres de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur d’inscrire les formations 
post-baccalauréat dispensées dans les lycées dans le parcours licence master doctorat. Ils sont également 
très satisfaits que les ministres se proposent de traduire cet engagement, pour les classes préparatoires, 
par la publication d’un décret modifiant le décret du 23 novembre 1994, après consultation de toutes les 
parties prenantes, dont les associations professionnelles dans le groupe desquelles figure l’APLCPGE. 
 

Les proviseurs de l’APLCPGE approuvent sans réserve  l’article 1 du projet de décret modificatif  car  
- il définit clairement les classes préparatoires comme des formations s’inscrivant dans l’architecture 

de l’espace européen de l’enseignement supérieur défini par le décret du 8 avril 2002.  
- il définit la finalité et les caractéristiques générales de la formation dispensée dans ces classes : 

approche approfondie des disciplines, préparation à des démarches de recherche et programmes 
nationaux. 
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Les proviseurs ont examiné avec attention les articles 8 et 9 qui présentent l’articulation entre les CPGE et 
le dispositif LMD. Ils ont suscité de leur part les observations suivantes : 

- Dans la nouvelle architecture de l’enseignement supérieur, l’attribution des crédits ECTS doit se 
faire en fonction du parcours de formation de l’étudiant. Il paraît donc logique de prévoir de retracer 
ce dernier, sous la forme d’une attestation descriptive de la formation. 

- Toutefois, le texte reste imprécis sur le contenu de cette attestation. L’enseignement dispensé en 
CPGE étant fixé par des programmes nationaux, l’attestation descriptive de la formation devrait fort 
logiquement être établie à partir de maquettes nationales. Celles-ci restent à élaborer. Cette tâche 
devrait être conduite par une commission nationale associant l’Inspection Générale, des 
représentants des enseignants et des chefs d’établissement. Sans entrer dans les détails, le 
nouveau décret devrait faire référence à ce cadrage national. 

- Les articles 8 et 9 limitent la portée de l’article 1 qu’ils contredisent en partie en réduisant la 
compétence des commissions d’admission et d’évaluation et des chefs d’établissement. Car si ces 
derniers pourront attribuer des crédits ECTS, la validation des études restera une prérogative des 
universités. Ceci ne serait donc que la transposition de ce qui avait cours jusque là dans le cadre 
des conventions passées entre universités et CPGE en application du principe que l’université a 
seule compétence pour attribuer des diplômes. Cela vient en contradiction complète avec la finalité 
du nouveau schéma de l’enseignement supérieur qui vise à établir des équivalences entre des 
formations différentes et non de subordonner certaines à d’autres. Pourquoi alors ne pas reconnaître 
les CPGE comme des formations à part entière ? 

 
Les proviseurs de l’APLCPGE souhaiteraient donc que les articles 8 et 9 du nouveau décret donnent 
compétence aux chefs d’établissement, sur proposition des CAE qu’ils président, pour attribuer 
directement et de manière autonome, les ECTS, en fonction de maquettes nationales.  
 
En conséquence, les proviseurs demandent : 
- que soient élaborés très vite des descriptifs détaillés des formations dispensées dans les CPGE. 

Ces documents devront prendre en compte les programmes, le volume des heures d’enseignement 
le nombre et le niveau de difficulté des travaux de contrôle écrits ou oraux ainsi que le temps 
consacré par chaque élève à son travail personnel. 

- à participer à l’élaboration de ces documents aux côtés des inspecteurs généraux et des 
représentants des professeurs. 

- que les proviseurs aient compétence pour attribuer, avec les CAE qu’ils président, les ECTS à leurs 
élèves. 

- la création d’une instance nationale d’harmonisation pour garantir l’égalité de traitement entre les 
élèves de CPGE des différents lycées. Des commissions représentant cette instance pourrait être 
mise en place dans chaque académie. Elle regrouperait des représentants des proviseurs, des 
professeurs de CPGE et des universitaires. 

 
Tel qu’il est présenté dans l’article 9, le cadre fixé pour les conventions qui pourront être signées avec les 
universités ne suscite pas de critiques de fond de la part des proviseurs de l’APLCPGE. Sans doute ces 
conventions varieront-elles selon les universités du fait de l’autonomie de ces dernières. Cependant, les 
proviseurs pensent que l’attribution des ECTS par les CAE validée par les commissions académiques 
d’harmonisation sur la base des attestations descriptives des parcours de formation devrait garantir un 
traitement équitable des dossiers des élèves. 
 
 

Conclusion des travaux 
1°/ L’APLCPGE approuve l’essentiel du projet de décret modificati f du décret du 23 novembre 1994. 

2°/ Toutefois, l’APLCPGE demande qu’il soit amendé  et fait les propositions suivantes :  

- Mise en place d’un cadrage national pour l’inscription des CPGE dans l e nouveau dispositif de 
l’enseignement supérieur L M D.  : élaboration de descriptifs détaillés des formations en CPGE  
par des groupes de travail associant l’Inspection Générale, des représentants des professeurs et 
des représentants des proviseurs. 
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- Mise en place d’une instance nationale ayant pour o bjet de piloter le dispositif pour les CPGE 
et au sein de laquelle devront siéger l’Inspection Générale, des représentants des professeurs et 
des représentants des proviseurs. 

- Attribution des ECTS par les conseils de classe con stitués en CAE, sous la présidence des 
proviseurs. 

- Création de commissions académiques d’harmonisation associant r eprésentants des lycées 
et des universités. 

 
Débat : 
 
J.C. LAFAY (St-Louis, PARIS)  souligne que pour les ECTS, la rédaction  du projet de décret a été difficile. 
Les textes prêts à la Toussaint, ont été validés à Noël après des arbitrages difficiles qui ont porté sur le 
cadrage de la définition des ECTS (durée en heure, discipline). Il reste un trou à combler entre proposition 
et validation. Si on s'intéresse aux contenus, on risque de voir que les prépas couvrent plus de 120 ECTS 
en deux ans. 
 
On pourrait avoir une mise en application locale, dans des commissions mixtes associant professeurs  de 
CPGE et d’Université qui ne collationneraient que 120 ECTS, éventuellement choisis dans un éventail plus 
large d’ECTS validables. Pour les « cubes » il faut être très prudent, car le décret limite clairement à 120 le 
nombre d’ECTS officiellement attribué. Des négociations pourront peut-être permettre localement de 
dépasser ce nombre. 
 
P.CORRE (Henri IV, PARIS) estime pour sa part que le point essentiel est de travailler sur la maquette de 
nos formations : contenus et correspondances horaires. Sur cette base on pourra négocier efficacement. 
 
 
 

 

 
Ouverture sociale des CPGE   
 
 
 
 
 
 
 
Rapporteur : Michel BOUCHAUD 
 

 
Cette commission a regroupé 30 participants. Il s’agit de faire naître l’ambition et de compenser les 
handicaps. 

  
I - Introduction  

 
Michel Bouchaud, animateur, présente les éléments de la problématique 
 

1- Les couches sociales défavorisées sont peu présentes (et même de moins en moins) parmi la 
population classes préparatoires aux grandes écoles, alors que l’on a massifié considérablement 
l’enseignement secondaire. 

2- L’ambition affichée de mener les étudiants à hauteur de 50% d’une classe d’age à bac +2 se 
heurte à plusieurs obstacles majeurs : 

- la part des bacheliers de l’enseignement général tend à diminuer légèrement depuis 1995, 
l’amélioration du taux d’accès au bac étant due aux élèves de l’enseignement technologique 
et, surtout, professionnel 
- de bons élèves de lycée ne viennent toujours pas en CPGE, seuls les initiés continuent de 
s’y rendre. 
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Au total, dans un contexte économique appelant à former toujours davantage de cadres, nous sommes 
confrontés à la fois à une diversité sociale insuffisante des élèves de CPGE et à l’existence de places 
vacantes au sein du réseau des lycées à classes préparatoires. 
 

II – Tour de table des participants  
 
Ils ont présenté leurs CPGE et donné leur avis sur le sujet en question. Ils ont exposé : 
 

- leurs constats 
- leurs expériences 
- leurs difficultés 
- leurs projets 

 
De manière unanime, les participants disent avoir à cœur de conduire bien davantage d’élèves issus des 
milieux défavorisés vers la réussite scolaire que les CPGE peuvent leur apporter. Parcours que ces 
élèves considèrent spontanément comme totalement impossible à penser. 
 

1- Les constats 
Les pourcentages d’élèves boursiers vont de moins de 10% à 30%. Et encore, il faut prendre en 
considération qu’une fraction majoritaire de ces élèves ne bénéficiaient pas d’une bourse durant 
leurs études secondaires. 
2- Les expériences 
La promotion des CPGE passe souvent par les conférences données par les professeurs et les 
équipes de direction au sein des établissements viviers. Les colleurs provenant de ces 
établissements sont également mis à contribution. 
Des partenariats avec les IEP et les Grandes Ecoles s’avèrent particulièrement attractifs et efficaces 
pour conduire des élèves vers ces institutions par le moyen des classes préparatoires. Pierre-Jean 
Bravo présente le partenariat liant le lycée Thiers de Marseille et Euromed Marseille. A été 
constituée, une classe préparatoire « Spé IEP » qui accueille des élèves issus des lycées classés 
en Zone d’Education Prioritaire de l’académie d’Aix Marseille et les promeut en Grande Ecole. Ce 
dispositif offre l’avantage d’être ouvert aux élèves de ZEP de l’académie concernée et de s’inscrire 
dans le dispositif de préparation aux concours méritocratiques à l’instar des CPGE. 
D’autres formes de partenariats sont présentées (par exemple : convention entre le lycée François 
Ier de Fontainebleau et le lycée André Malraux de Montereau (classé ZEP). 
On cite également, à cet égard, des dispositifs de tutorat, de soutien de repérage d’élèves du 
secondaire boursiers (au mérite ou pas). 
3- Les difficultés 
Des idées toutes faites qui durent : les CPGE sont difficiles et réservées aux élites…idées qui 
continuent à être véhiculées par des professeurs du secondaire et les COP. Alors que les concours 
d’entrée dans les écoles d’ingénieur et de management relèvent davantage de l’orientation que de 
la sélection. 
Les conditions d’accueil assurées avec des moyens insuffisants : pas assez de place dans les 
internats, bibliothèques insuffisamment fournies. 
Les tarifs des concours et les coûts de déplacement, 
Incitations ministérielles et académiques très modestes. 

 
 

III – Conclusions  
 
La démocratisation des études supérieures de haut niveau constitue un enjeu fondamental pour nos 
sociétés contemporaines. Que les CPGE et les Grandes Ecoles y concourent constitue une nécessité 
impérieuse. 
A cet effet, il convient de  
1) doter les établissements de fonds spécifiques leur permettant de mettre en œuvre des dispositifs 
d’accompagnement : 

- amélioration significative des fonds bibliothécaires, 
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- allongement des heures d’ouverture des CDI 
- augmentation du nombre de places offertes par les internats, 
- recrutements de répétiteurs, 
- aide à la prise encharge des coûts (concours et déplacements) 

2) rendre plus accessibles les concours, tant du point de vue de leurs tarifs que de leurs modalités 
3) renforcer l’information en direction des lycées sans CPGE dans lesquels se trouvent des élèves 
défavorisés 
4) encourager les partenariats lycées ZEP – lycées avec CPGE pour mettre en place des dispositifs 
d’accompagnement des meilleurs élèves durant leur cycle terminal du secondaire afin de démystifier les 
CPGE en les mettant en confiance et faisant naître en eux l’ambition qui leur manque si souvent. 
 
 
 
 
Proposition de recensement par enquête avec corrélation sur boursiers du secondaire. 
Information auprès des lycées viviers. 
Séances d'information, colleurs, partenariats, classes particulières. 
Idées fausses véhiculées par professeurs du secondaire et les COP. 
Importance des internats. 
Ouverture des CDI tardivement avec répétiteurs. 
Suivi des boursiers au mérite. 
Aide sociale, tarifs des concours. 
Faire naître ambition. 
 
 
Débat : 
 
Le débat est reporté après la table ronde consacrée au sujet. 
 
A.FORESTIER (Janson de Sailly,  PARIS) signale que le rapport de l'Institut Montaigne est  téléchargeable 
sur le site de cette association. 
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Information communication 
 
 
 
 
 

Rapporteur : Soizic CHARPENTIER 

 
  
Le recrutement en classes préparatoires nécessite de la part des établissements des supports de 
communication. En effet, il faut pouvoir présenter l’établissement, mais aussi attirer des jeunes lycéens 
peu confiants en eux, ou réticents, vers une filière qu’ils ne connaissent pas. 
 

 Il existe déjà beaucoup de produits de communication développés par des établissements, des 

SAIO ou l’ONISEP. Il s’agit dans la plupart des cas de plaquettes ou de dépliants, mais aussi de 

diaporamas power-point. Ces derniers d’ailleurs peuvent être classés en deux groupes : 
- les diaporamas informatifs, très argumentés qui visent à convaincre 
- les diaporamas plus « subjectifs » qui visent à séduire les jeunes 

 
Les types de communication et d’information qui existent varient bien sûr suivant la cible visée 

(élèves, parents, professeurs principaux ou COP par exemple), et suivant l’objectif assigné (promouvoir 
un établissement, promouvoir la poursuite d’études dans une région, ou donner des informations sur la 
filière des CPGE). 

 
La commission est amenée à faire les constats suivants :  

1. chaque région, chaque établissement travaille un peu seul et passe beaucoup de temps à 
développer ses propres produits sans bénéficier de l’expérience des autres. 

2. il n’existe pas (autant que nous le sachions) de produit très « vendeur », séducteur, pour 
promouvoir les CPGE quelles qu’elles soient, toutes filières confondues, sur tout le 
territoire. 

 
 
PROPOSITIONS : 
 
 

Une banque de produits de communication sur le site  de l’APLCPGE  
 
Nous demandons aux collègues qui utilisent un support diaporama ou plaquette pour 
communiquer sur leurs classes préparatoires de les envoyer (en format pdf pour les dépliants) à 
Dominique Montagne afin de constituer une sorte de banque de données en ligne sur le site de 
l’APLCPGE.  
Ces documents ne pourront bien sûr servir tels quels aux autres établissements mais ce système 
permettra d’échanger des idées pour que chacun développe sa propre communication de façon 
plus efficace.  
 

Un clip général de l’APLCPGE  
 
Nous souhaitons développer un diaporama « vendeur » ou clip de l’APLCPGE, utilisable tel quel 
par les établissements en sus de leurs propres outils de communication. 
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Cible : les lycéens 
Objectifs : mettre en exergue les atouts des CPGE e t lever les freins à l’entrée. 
Slogan : OSEZ LA PREPA 
 
Ce clip sera réalisé avec la technique Power Point et devrait durer 2 à 3 minutes. 
Un premier jet devrait être présenté au prochain CA. 

 
              
 Le site de l’APLCPGE : http://aplcpge.free.fr permettra à tous les adhérents, grâce au téléchargement des 
applications, de soumettre et de prendre connaissance de montages déjà existants (recherche des idées 
clés et des scenarii de communication ). 
De même dans un second temps les propositions de réalisation pourront aussi être diffusées par ce 
même canal. 
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Accueil des étudiants étrangers 
 
 
 
 
 
Rapporteur : Olivier RAUCH 

 
 
 
 La commission, composée de 11 personnes s’est interrogée sur trois points : 
 

- La difficulté pour recruter des étudiants étrangers. Cette difficulté tient, pour les candidats qui 
proviennent d’un établissement hors du réseau AEFE, à l’évaluation de leur niveau : niveau 
scientifique parfois, niveau linguistique toujours. Il conviendrait certainement pour résoudre ce 
problème, de faire appel aux services culturels français. Cela est surtout vrai pour les 
marocains et certains ressortissants africains. Par ailleurs, les contacts avec les services 
culturels sont parfois indispensables pour débloquer certaines situations administratives 
(visas). C’est pourquoi, nous préconisons que l’APLCPGE prenne contact avec la DRIC afin 
qu’ensemble une démarche soit réalisée auprès de la DGRCST (Direction Générale des 
Relations Culturelles Scientifiques et Techniques) du Ministère des Affaires Etrangères. Nous 
suggèrerons que les candidats étrangers aux CPGE voient leur niveau en français validé à la 
manière de ce qui se passe pour les étudiants qui postulent pour une université française. 

- Les conditions d’accueil et d’hébergement des étudiants étrangers posent parfois d’importants 
problèmes, surtout pour les lycées dont l’internat est fermé le week end. C’est pourquoi, 
l’ensemble des établissements qui souhaitent recruter des étudiants étrangers (c’est surtout 
vrai pour les filières chinoise et vietnamienne) doivent bien mesurer les engagements qu’ils 
prennent : trouver des familles d’accueil, francophones (pour des raisons évidentes 
d’intégration) pendant les petites vacances et éventuellement les WE. Le problème financier 
doit être nuancé, compte tenu du fait que les études en CPGE publiques sont entièrement 
subventionnées par l’Etat, et qu’elles sont toujours moins chères que dans la plupart des 
autres Etats européens et évidemment américains. 

- Les questions pédagogiques qui se posent tournent la plupart du temps autour de la question 
de la maîtrise de la langue française. Les rectorats, dans l’immense majorité des cas, ne sont 
pas disposés à consacrer des moyens spécifiques pour la mise en place du FLE. Par 
conséquent, chaque établissement doit résoudre lui-même les problèmes, parfois en trouvant 
des heures d’enseignement. Les professeurs et autres élèves estiment parfois qu’il s’agit là de 
l’introduction d’inégalités. 

En ce qui concerne les épreuves de langues étrangèr es aux concours, l’APLCPGE doit poursuivre 
ses efforts pour faire admettre d’autres langues qu e celles qui sont déjà proposées (comme le 
chinois), afin de permettre à (presque) tous les él èves étrangers de pouvoir satisfaire 
normalement aux exigences de cette épreuve. D’autre  part, lorsque les élèves doivent opter pour 
l’anglais lorsque leur langue n’est pas représentée , il serait bon que les épreuves soient mieux 
adaptées en proposant une épreuve de thème en alter native à l’épreuve de version. 
 
En conclusion, si chaque établissement est à même d’adopter sa propre politique de recrutement, en 
faisant appel, parfois assez massivement aux étudiants étrangers, il n’apparaît pas que le ministère ait 
une véritable politique de cadrage et de pilotage à proposer. A chacun d’agir en fonction des nécessités 
de son établissement et d’engager, le cas échéant, des partenariats avec tel ou tel pays. Certes, c’est un 
gage d’autonomie mais sans moyen réel pour avoir un accueil convenable de ces étudiants.   
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Débat : 
 
P- J. BRAVO (Thiers MARSEILLE) rappelle qu’il existe des C.P.G.E. dans certains lycées français de 
l’étranger avec lesquels il faut éviter de rentrer en concurrence. 
 
C. SCHMIT (Poincaré NANCY)  suggère que les lycées accueillant des étudiants chinois se rapprochent 
des lycées avec enseignement du chinois, pour trouver des correspondants. 
 
Le point essentiel demeure l’identification des candidatures sérieuses en provenance de l’étranger. 
 
 
Dominique MONTAGNE 
Secrétaire de l’APLCPGE 
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TABLE  RONDE 
 

L’ouverture sociale : un défi pour les C.P.G.E. et les Grandes Ecoles  
 

au Lycée Louis le Grand le 14 janvier 2006 
 
 
Intervenants : 
 

Claude BOICHOT , Inspecteur Général chargé de mission par le Minis tre G. De ROBIEN 
 
Jean-Claude RICCI , Directeur de l’institut d’Etudes Politiques d’Aix  en Provence 
 
Louis SCHWEITZER , Président de la Haute Autorité de la Lutte conte les Discriminations 
et pour l’Egalité (H.A.L.D.E.) 
 
Pierre TAPIE , Directeur général de l’E.S.S.E.C. 

 
Animation : Gérard LECLERC 

 
 
Présentation générale.  
 
J. VALLAT, président de l’A.P.L.C.P.G.E.  rappelle les ambitions de 
cette table ronde : comment aider à l’ouverture sociale de nos 
formations, comment motiver les élèves défavorisés vers des études 
longues, en particulier les Grandes Ecoles et les classes 
préparatoires en évitant l’autocensure des élèves. Il s’agit bien de 
former les responsables de haut niveau dont l’Etat et les entreprises 
vont avoir besoin alors qu’un fort renouvellement des cadres va 
s ‘opérer dans les années à venir.  
Après avoir excusé Madame REYNIER retenue, il présente les 
intervenants et leur domaine de compétence :  
 
 
Pierre TAPIE, Directeur de l’E.S.S.E.C. qui a mis en place en liaison avec les lycées un dispositif de 
compensation du handicap socioculturel pour les élèves issus de milieux défavorisés en classe de seconde 
première et terminale. 
 
Jean-Claude RICCI, Directeur de l’ I.E.P. d’Aix-Marseille, promoteur avec le lycée THIERS de Marseille d’un 
dispositif de recrutement adapté aux élèves issus de milieux défavorisés. 
 
Claude BOICHOT, Inspecteur Général chargé de mission auprès du ministre de l’Education Nationale et 
considéré par beaucoup comme le meilleur spécialiste des C.P.G.E.. 
 
Louis SCHWEITZER, nommé par le Président de la République à la tête de la H.A.L.D.E. (Haute Autorité 
de la Lutte contre les Discriminations et pour l’Egalité). 
 
 
Gérard LELERC, animateur situe le débat : 
 
L’A.P.L.C.P.G.E. a été bien inspirée lorsqu’elle a fait le choix de ce débat il y a un an ! Depuis, ce thème  
est aujourd’hui d’actualité, en particulier après la crise des banlieues. Il a été abordé par : 
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- N.SARKOZY, avec sa charte égalité des chances (janvier 2005). 
- le parti Socialiste avec un projet de loi à partir des travaux de P. WEIL sur la diversité sociale. Il 

préconise une réservation de 6% des places en C.P.G.E. pour les meilleurs élèves des lycées 
défavorisés. 

- l’institut Montaigne (de sensibilité politique libérale) dans ses 16 propositions pour les Grandes 
Ecoles à la diversité. Il propose aussi : de réserver 6%.des places aux élèves défavorisés, du tutorat, 
une politique de partenariat avec les Grandes Ecoles et une concentration des moyens pour les 
lycées sensibles, 

- enfin le Président de la République qui lors de ses vœux 2006, demande que d’ici deux ans il y ait 
1/3 de boursiers en CPGE contre 18% actuellement. Il préconise également le tutorat. Cela 
concernerait 24000 élèves. 

 
Le recrutement est de plus en plus élitiste : on trouve 52% d’enfants de cadres supérieurs et de professions 
libérales en C.P.G.E., (contre 32% à l’université) et plus encore : 62% à la sortie des C.P.G.E.. 
 
L’accueil d’un tiers de boursiers pose différentes questions : 
 

- Quel sera le périmètre de cette mesure, les bacheliers mention T.B. auront-ils un accès garanti, et  
dans quel lycée ? 

- Comment la procédure informatisée en C.P.G.E. traitera t-elle cet impératif ? des contingents ? 
- Les Grandes Ecoles ont par ailleurs réagi pour améliorer l’égalité des chances : partenariat, tutorat, 

certaine modification des concours. Comment développer ces expériences ? D’autres fixent pour 
chaque lycée un nombre d’élèves avec accès garanti à des élèves issus de milieux modestes.  

- Faut-il modifier les concours d’accès aux Grandes Ecoles ? En faisant une moindre part à la culture 
générale, ne défavorise t-on pas à terme les élèves qu’on voudrait accueillir ? 

- Faut-il développer des lycées d’excellence en banlieue ? (Cf. projet de l’I.E.P. Paris et de Paris VI). 
L’institut Montaigne préconise un recrutement à bac +0. Faut-il envisager des classes 
propédeutiques ? 

- Faut-il un recrutement spécifique à Bac+0 pour les bacheliers de Z.E.P. à partir de tests 
spécifiques ? 

- Faut-il créer des classes préparatoires propédeutiques pour les C.P.G.E. ? 
 
Intervention introductive de Claude BOICHOT 
 
Il y a 4 ans, avec le ministre Xavier DARCOS se mettait en place le recrutement informatisé. Claude 
BOICHOT rappelle qu’il avait même engagé sa tête pour le succès le l’opération ! Le nouveau dispositif de 
recrutement est à présent unanimement apprécié, mais l'opération n’est pas totalement réussie. Les 
objectifs de rapprochement des C.P.G.E. et des élèves défavorisés ne sont pas totalement atteints. Claude 
BOICHOT fait de ce dossier sa dernière bataille ; il pense ainsi rembourser ce qu'il a lui aussi reçu de la 
République en matière de promotion sociale. Il souhaite offrir ce type de trajectoire aux jeunes issus de 
milieux modestes qui ont l’excellence en eux. Il faut baliser la montée vers l'excellence par la stimulation du 
moteur individuel des élèves, en leur donnant l'idée de ce type de parcours ambitieux est fait aussi pour 
eux. 
 
Il ne s’agit pas bien sûr d’évincer des élèves pour en faire venir d’autres ! Il y a en effet de la place pour tous 
dans les C.P.G.E. alors qu’on dénombre plus de 7000 places vacantes ce jour !. Les I.U.T. ont beaucoup 
plus de boursiers (20 points d’écart par rapport aux C.P.G.E.) alors que le niveau des études est au moins 
au début assez comparable. Mais ils offrent une perspective à 2 ans seulement contre 5 pour les Grandes 
Ecoles. C’est moins impressionnant peut-être, mais c’est plus sûr à terme ; en témoignent les taux de 
réussite aux concours. Il importe donc de sécuriser les élèves inquiets devant la durée des études. La 
métaphore du premier de cordée qui aide son groupe à concrétiser ses ambitions sans pour autant abaisser 
la hauteur du sommet est bonne. Enfin l'Ecole de la République n'appartient ni à la droite ni à la gauche, 
mais à la Nation. Claude BOICHOT situe ce combat de l’Ecole sous le signe de la devise de la République :  
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Liberté : entrer en connaissance c’est gagner en liberté, c’est sortir de l'ignorance, cette prison sans mur. 
Comment alors dynamiser les élèves, les amener vers des formations qu’ils peuvent estimer à tort trop 
ambitieuses ?  
 
Egalité : « l’inégalité d’éducation est en effet un des résultats les plus criants et les plus fâcheux au point de 
vue social du hasard de la naissance. Avec l’inégalité d’éducation je vous mets au défi d’obtenir l’égalité des 
droits, non l’égalité théorique mais l’égalité réelle. Et l’égalité des droits est pourtant le fond même de la 
démocratie » affirmait déjà J. FERRY. Rien à retoucher dans cette citation. Il appartient donc à la puissance 
publique que chacun soit placé dans des conditions équitables ; la confiance en l’institution est à ce prix. 
 
Fraternité : l’Ecole est le creuset de la nation, ce qui défait l'Ecole défait la nation. Si l’Ecole devait se 
scinder entre ceux qui croient à l’avenir et ceux qui n’y croient plus, ce serait la République qui serait en 
danger. 
 
L’ Ecole de la République a t-elle cassé l'ascenseur social ? Il convient de distinguer l’Elitisme Républicain, 
l’élitisme tout court, comme il ne faut pas confondre autoritarisme et autorité. Une volonté collective doit 
s’imposer pour refuser le fatalisme social qui conduit à lier l’ambition spontanée au milieu social. Lors de la 
massification du système éducatif, l’Ecole a contribué à la promotion d’une partie importante des classes 
populaires, mais en même temps elle a installé mécaniquement une reproduction de la domination sociale. 
Il est temps de réagir par des mesures adaptées à des élèves qui n’évoluent pas dans des milieux où la 
culture scolaire est forte et où l’ambition spontanée est le ressort de l’avenir. 
 
C.P.G.E. et B.T.S. sont des lieux privilégiés pour accompagner les élèves en fonction de leur 
environnement géographique (proximité) mais aussi social, culturel, grâce à des méthodes d’enseignement 
proches des étudiants. Il convient d’assurer la diversification sociale, d’éviter l’autocensure en 
accompagnant le plus tôt possible des élèves repérés pour leurs qualités (ex. les boursiers au mérite) par 
un volet culturel, social, : bourses, internats pédagogiques, tutorat par des élèves qui ont réussi (stratégie 
du premier de cordée qui sécurise ceux qui le suivent). 
 
Il faut accueillir plus (plusieurs milliers de places vacantes), mais sans s’écarter de l'exigence de ces 
sections : ce serait un piège dévastateur. Pas de quota, mais un plan pluriannuel de 3 ans global pour 
atteindre l’objectif fixé. Ce plan peut s’inscrire dans la législation en vigueur, avec les personnels existants 
agissant avec créativité, inventivité, intelligence pour atteindre les objectifs par les mesures techniques 
appropriées. 
 
 
Intervention de Pierre TAPIE. 
 
Appel à la sérénité. Il y a un grand risque sur ce sujet hautement symbolique et très technique d’oublier le 
temps nécessaire à la concrétisation du projet. Avec du recul de 1965 à 1995, l’accès des personnes 
d’origine modeste à l’enseignement supérieur sélectif a été croissant. De 1995 à 2005, on observe en 
revanche une constance des même chiffres. Les C.P.G.E. ne sont pas plus sélectives socialement : on 
observe 50% d’élèves issus de C.S.P. «cadres supérieurs » qui réussissent à Bac +5 à l’université contre 
62% pour la formation C.P.G.E.+Grande Ecole. Avec les C.S.P. moyennes les deux types d’enseignement 
obtiennent les mêmes résultats : 70%. Le problème est donc plus vaste, les phénomènes sociaux sont 
autres. Pour les C.P.G.E., l’objectif assigné par le chef de l’Etat peut se révéler un piège : il y a tous bacs 
confondus 22% à 25% de boursiers. Si on veut avoir 33% de boursiers en C.P.G.E. de façon intelligente, il 
faudra que les critères d’attribution des bourses dans le supérieur soit différents, sinon cela reviendrait à 
constater un abaissement de la qualité des élèves. 
 
 
L’action mise en place par l’E.S.S.E.C. repose sur 4 modalités: 
 

- elle intervient avant le bac, 
- elle est conçue pour être élargie à grande échelle, 
- les élèves concernés «sautent les mêmes haies ». En cela ils se distinguent du modèle Sc. Po qui 

est très intéressant mais actuellement restreint. Il risque d’être difficilement généralisable sans 
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inconvénient : on risque de se heurter assez rapidement au «plafond de verre » pour ceux qui sont 
entrés, mais qui risquent à terme de ne pas combler le handicap de départ. 

- elle concerne aussi nos étudiants qui vont dans les lycées défavorisés accompagner des élèves 
d’origine modeste mais repérés comme excellents. 

 
Les familles des élèves concernés sont volontaires également. La répartition des origines des élèves 
concernés est la suivante : 25% sont d’origine «caucasienne », 75% d’élèves sont d’origine immigrée 
d’Afrique du Nord et d’Afrique.  

 
Ces élèves s’engagent tous les mercredis après midi et un samedi par mois à venir à l’E.S.S.E.C. où par 
groupe de 5 – 6 avec deux étudiants ils ont des activités non scolaires : cours de  théâtre, débats sur des 
sujets choisis, visites de musées, de monuments, d’entreprises... 
 
L’opération a débuté en 2002-2003, et on en est à la 4ème promotion qui entre à présent. La première 
promotion (19 élèves) est entrée en septembre 2005 dans l’enseignement supérieur. Au départ en 2002 sur 
ces 19, 2 au plus envisageaient l’enseignement supérieur long. Aujourd’hui sur les 19 : 

- 3 n’ont pas obtenu le bac, 
- 2 sont dans des filières de type bac +2 (I.U.T. ou B.T.S.) 
- 7 sont en C.P.G.E., - 3 sont dans une école à prépa intégrée (commerce ou ingénieur), 
- 3 à l’université (1 en Sc. Eco, 2 en PCEM) 
- 1 en préparation aux Beaux Arts. 

 
Soit 14 engagés dans l’enseignement supérieur long contre deux qui l’envisageaient au départ. 
 
Chaque année, entre janvier (démarrage du dispositif après la sélection) et mai on voit en 4 à 5 mois des 
changements nets chez ces élèves qui ont eu 20 demi-journées «constitution de capital social et culturel »: 

- dans leur façon de se tenir dans leur corps, 
- dans leur manière d’interagir avec l'adulte les yeux dans les yeux ou d’intervenir en classe, 
- dans leur capacité à se projeter dans l’avenir. 

 
En cela ils témoignent de la réalité des réservoirs de talent non exploités. Il y a de nombreux (plusieurs 
milliers) talents cachés en France, il faut aller les dénicher, faire tomber les barrages mentaux et sociaux. 
Le «pourquoi pas moi » est grandement encouragé et prend du sens avec la présence des tuteurs étudiants 
dont l’âge est proche de celui des lycéens. C’est aussi une nécessité économique. 
 
 
Intervention de Louis SCHWEITZER 
 
Il rappelle que personnellement (comme C.BOICHOT) il n’a pas fait de C.P.G.E.. L’impression personnelle 
de L. SCHWEITZER est que l’enseignement s’est grandement démocratisé. Toutefois, à tort ou à raison la 
population à l’impression inverse, celle d’un coincement de l'ascenseur social. Dans la société actuelle où 
l’image est essentielle, on ne peut que prendre en compte cette image de blocage. 
 
Pour changer cette image, il faut agir à deux niveaux : 
 

 -faire que statistiquement une proportion grandissante d’enfants moins favorisés accède à 
l’enseignement supérieur. 

- agir au niveau symbolique en donnant à voir des réussites remarquables, illustration des statistiques, 
comme le font Sc.PO. et l’E.S.S.E.C. à l’instar de ce qui se passe aux USA. Cette visibilité 
symbolique est essentielle. Le fait que les regards soient attirés en ce moment sur la 
démocratisation des C.P.G.E. symbole d’excellence est une bonne chose. 

 
 Il faut, comme le disent MM TAPIE et BOICHOT, amener sur les chemins de la réussite ceux qui 
n’imaginaient pas que ces chemins étaient pour eux. La fondation Georges BESSE (dont L.SCHWEITZER  
a été président), la fondation EURIS (actuellement présidée par J.Ch. NAOURY) accompagnent et aident 
des élèves issus de milieux modestes ; on y constate que les obstacles sont très en amont : 
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- l’autocensure des enfants 
- l’autocensure des parents 
- les mécanismes institutionnels qui encouragent parents et enfants dans leur réticence ou leur 

prudence excessive pour des études supérieures longues, «un jeune ayant fait des études courtes 
est plus vite au travail que celui qui a fait des études longues » d’où la tentation d’une conclusion 
hâtive. 

 
Pour cela plusieurs mesures peuvent être prises : 
 

- conduire un travail d’information générale très tôt, dès le collège, dès l'école primaire même. 
 
- faire percevoir que les C.P.G.E. ne sont pas un système de sélection qui laisse sur le bord de la 

route les faibles, mais un lieu d’encadrement de formation, d’orientation. Les C.P.G.E. sont en effet 
beaucoup plus accompagnatrices que l’université, ce qui peut expliquer qu'à l'arrivée le taux 
d’élèves défavorisés soit comparable dans les deux voies. En C.P.G.E., pour les dilettantes les 
tentations sont moins importantes. Pour ces raisons, les C.P.G.E. apparaissent mieux adaptées que 
l'université pour accompagner des élèves défavorisés vers l’enseignement supérieur, dès lors que 
les barrières psychologiques d’entrée ont été franchies. 

 
- Il convient de prendre garde à ne pas dévaloriser les uns au détriment des autres, auquel cas la 

logique conflictuelle amènerait à l'échec. 
 
 
Intervention de Jean-Claude RICCI. 
 
Les programmes et les méthodes actuelles sont-ils bien adaptés au monde futur et aux populations de ce 
pays et à leur diversité ? Cette question hors débat mériterait aussi réflexion. Quant à la question de la 
représentation des catégories sociales de la société dans l’enseignement, elle amène au constat que tout 
un pan de la société est au bord de la route, et ce pas seulement pour ce qui concerne l'éducation... 
L’Education est toutefois un des tout premiers révélateurs ce cet abandon. 
 
Deux questions s’imposent : 
 

- Le repérage des difficultés : où sont les personnes en difficulté ? Qui est en difficulté ? 
 
- Comment faire pour le savoir ? Le système Z.E.P. permet une première approche, mais ce système 

est faussé, nombreux sont les élus politiques qui évitent à tout prix le classement de leur district en 
Z.E.P. craignant une image négative. Ce critère devient de ce fait insuffisant pour cerner sans oubli 
les difficultés : il n’y a aucun lycée classé en Z.E.P. dans les académies de Nice, Grenoble et 
Montpellier. 

 
- Comment vaincre ces difficultés ? 

 
En 1999, deux schémas ont été discutés par les 9 directeurs d'I.E.P. en France : 
 

- dans celui de Sc. PO. PARIS, on opte pour une modalité de recrutement spéciale fondée sur un 
dossier de presse et un entretien avec jury (un chef d’entreprise, le président de la fondation 
nationale des sciences politiques, le directeur de Sc.PO), hors concours classique. Ce schéma est 
prophétique, car il pose aussi  le problème du système d’évaluation postérieur à l’école : les recrutés 
par procédure adaptée risquent d’être perçus comme des étudiants au rabais. 

 
- la solution E.S.S.E.C. déjà évoquée procéde autrement, jouant sur l’accompagnement pour la 

préparation dès le lycée, avec l’implication des élèves de l’école. A noter que cet accompagnement 
a pour objectif de conduire à l’enseignement supérieur long et non exclusivement à l’E.S.S.E.C.. 

 
- A Marseille, le système est un intermédiaire entre les deux précédents. On a opté pour un repérage 

des élèves des 3 lycées classés en Z.E.P. avec une très forte collaboration avec les équipes 
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éducatives : enseignants et proviseurs de ces 3 établissements avec le lycée Thiers. En terminale, 
ces élèves candidats en Spé I.E.P. entrent dans une classe ou durant un an ils ont une formation 
quasi « hypokhagneuse » qui permet un resserrage des connaissances, un entraînement à l'écriture 
longue et à une ouverture sur les matières de l'I.E.P.. A ce dispositif s’ajoutent des conférences et 
des visites culturelles le mercredi ainsi que des voyages. A l’issue de cette année 
d’accompagnement, les élèves présentent le concours normal de Sc. PO.. Cette action est répétée 
depuis 4 ans, dans un climat de confiance entre lycées et I.E.P.. 

 
 La prise en compte de la note moyenne au bac pour la sélection pénalisait ces élèves car cette note 
souffrait de leurs difficultés à l’origine. Cette note de bac qui constitue un handicap ne reflète plus, 
après un an de classe probatoire, le niveau de l’élève. Aussi depuis cette année la note du bac est-
elle remplacée par une note de contrôle continu en classe probatoire. 

 
 Les directeurs de l'ESIM (Ecole Supérieure d’Ingénieurs de Marseille) et d’ EUROMED (l’ancien SUP. 
de CO.) ont décidé de se joindre à cette opération. Avec ces nouveaux partenaires, il devient possible 
d‘ajouter en amont du dispositif de classe probatoire un dispositif de type E.S.S.E.C. avec le tutorat 
des élèves. Les trois écoles permettent un vivier suffisant de tuteurs. 

 
Ce dispositif envoie un signal fort à la population, le prestige des écoles et celui du lycée Thiers y 
contribuant. En effet le premier blocage est dans la tête des élèves et de leurs familles. Il n’y a même pas 
autocensure, le choix pour une formation longue n’étant pas du tout envisagé. Très souvent, des 
professeurs de l’enseignement secondaire trop prudents ou conformistes renforcent cet état de fait.... Or en 
P I.E.P. on voit des progrès colossaux faits par les élèves qui gagnent ainsi en audace. Le concours I.E.P. 
sélectionne 8 à 10% des élèves qui s’y présentent (90% d’entre eux ont des mentions). Or la P I.E.P. 
obtient les mêmes pourcentages, mais avec des élèves sans mention au bac. Chaque année, 2 ou 3 élèves 
de classe probatoire seulement sont reçus au concours, mais les autres ont acquis des capacités qu’ils 
investissent très bien ailleurs. Pourtant la majorité de ces élèves apparaissaient en grande difficulté au 
départ, en particulier pour le langage et l’écriture ! Par exemple en 2003 : 6 sont au moins au niveau 
maîtrise, avec parfois des réussites comme une école de journalisme pour un élève dont la maîtrise du 
français était plus qu’incertaine au départ. 
 
 
Dialogue avec les participants. 
 
 
S. CHARPENTIER (Lycée L. ARMAND Paris) évoque le 
questionnaire distribué il y a 3 ans par l'A.P.L C.P.G.E.  qui 
montrait que les élèves C.P.G.E. avaient entendu parler de ces 
classes dès le collège. Si la notion de C.S.P. est à traiter avec 
prudence et fiabilité, il faut être attentif à  la profession de la mère 
qui apparaît indiscutablement essentielle ! 
 
Les métiers à formation longue sont souvent difficiles à définir du 
fait de leur caractère généraliste comme, par exemple le métier 
d’ingénieur. Il est indispensable pour cette raison de développer 
des outils de communication, mis à disposition très tôt des 
professeurs mais aussi des COP souvent mal informés sur la 
réalité des C.P.G.E..  
 
 

 

 
M. VALETTE (Lycée FENELON Paris). constate que le handicap d’un milieu défavorisé est encore plus 
lourd pour les formations littéraires. D’autre part, même avec un niveau de qualification élevé, il est plus 
difficile de trouver un travail lorsqu'on est fils d'immigré. 
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C. BOICHOT estime que LMD et égalité des chances sont liés : les 5 ans de formation suivis autrefois  sans 
se heurter à un concours deviennent, grâce au système des E.C.T.S., un dispositif à marches d'escalier 
rassurant qui peut à contrario écarter des élèves des concours qui apparaissent comme un couperet. 
 
T. SAUDEJAUD (Lycée AMPERE Lyon) évoque aussi le coût des études, du logement, des dépenses 
afférentes aux frais de scolarité des grandes écoles de commerce.  
 
B. TAPIE tient à distinguer les obstacles financiers du barrage mental. Ainsi il faut savoir qu’à peu près tous 
les demandeurs en difficulté qui le méritent vraiment, sont aidés y compris en apprentissage dans les 
Grandes Ecoles privées. Cette réalité est mal connue, sauf des initiés. En revanche, le manque de salaire 
durant 5 ans est handicapant pour les enfants issus de milieu modeste. 
 
J.C. RICCI : à Sc.PO. Aix on compte 25% de boursiers d'Etat, plus ceux qui reçoivent des aides de caisses 
de prévoyance des cadres. Mais sur les 800€ frais de scolarité perçus, 25% sont redistribués (soit un total 
de 55000 €, pour aider 150 élèves soit 45% de l’effectif) et tous les fonds ne sont pas redistribués faute de 
demande. 
 
Pour l'enseignement supérieur, cette autocensure existe mais il y a aussi pour le sous-ensemble Sc. PO. 
E.N.S. la difficulté liée à la discrimination opérée par la culture générale. ll ne faut pas imaginer que cette 
épreuve de culture générale est perverse. La culture générale, c’est en effet la capacité de mobiliser en un 
temps record un nombre important d’informations complémentaires et variées. Cette maîtrise est essentielle 
pour gouverner. Pour diriger, il faut connaître certes la technique, mais aussi les hommes avec lesquels on 
travaille, leur culture philosophique, économique... En cela, transiger sur la culture générale pour accueillir 
des élèves n’apparaît pas une solution gagnante à terme. 
 
La culture participe de tous les instants. C’est le repérage par le père de famille d’une citation dans une 
émission de télévision, l’intégration de stratégies du travail intellectuel... Comme cette enfant de CM1 
surpris à chercher au sommet de la bibliothèque paternelle un vieux guide pour faire un exposé, car il sait y 
découvrir des informations plus anciennes que le professeur n’aura pas... L’I.E.P. d’Aix pense du reste 
améliorer son dispositif dans ce sens : dans la classe probatoire, le lycée fait un remarquable travail 
d'adaptation, mais le différentiel est tel qu’il ne peut pas être totalement rattrapé en un an, ou en 18 mois et 
même en deux ans. En conséquence, le système de rattrapage doit continuer ensuite dans l'I.E.P. pour 
arriver à une parfaite adéquation en fin de parcours. Les employeurs attendent in fine des gens compétents. 
 
B.TAPIE reconnaît que tous les domaines ne sont pas aussi sensibles à l'inégalité sociale, les Lettres en 
particulier sont très discriminantes à cet égard. Mais au niveau international, les Français, les Britanniques, 
en particulier, mais aussi les Japonais sont reconnus comme étant des éléments cultivés, tout en étant 
aussi compétents au niveau technique. C’est un élément de leadership essentiel et un facteur de 
recrutement déterminant. 
 
Nous devons aussi rendre aux disciplines à fort pouvoir d’abstraction (les mathématiques, la physique, la 
philosophie) leur plein contenu formatif. Au niveau de l’enseignement des disciplines scientifiques dans le 
secondaire, la fonction intelligence verbale et donc la capacité de bien comprendre le problème posé 
compte pour au moins 50% dans la réussite des élèves. L’épreuve de  R.O.C (Restitution Organisée des 
Connaissances) en biologie met en jeu des aptitudes littéraires. 
 
L’évaluation de la culture générale doit se faire de façon équilibrée entre l’écrit et l’oral, ce dernier 
permettant grâce à l’interactivité avec le candidat de mieux juger la façon dont il intègre son histoire 
personnelle (avec ses origines) dans la construction de sa culture. 
 
J. SIROT (lycée CHATELET Douai) évoque aussi les difficultés liées à l’insertion des élèves immigrés 
même qualifiés et brillants pour un emploi. En effet les difficultés peuvent commencer dès la recherche de 
stages, comme cette excellente élève de PC* qui doit travailler sur des arômes de synthèse, et n’est pas 
accueillie en entreprise du fait de son patronyme à consonance étrangère. Va t-elle devoir aller à Londres ? 
De même, les filles entrent en grande proportion dans les classes B.C.P.S.T., mais à la sortie (y compris 
des plus grandes écoles) elles ont beaucoup de mal à trouver des postes en entreprise. 
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C.BOICHOT estime que ce problème majeur de l'égalité est à aborder avec beaucoup d'humilité. Tout doit 
commencer par un constat objectif de la situation. Nous avons des éléments statistiques concernant tous 
les lycées de France : leurs résultats au bac (avec les mentions) les C.S.P. des élèves qui en sortant se 
dirigent vers des C.P.G.E.. Les écarts selon les C.S.P. sont considérables. Cet écart n’est pas tolérable 
socialement et cela révèle par ailleurs un gâchis considérable. L’objectif de 50% d’une classe d’âge à bac+2 
en 2010 est ambitieux : nous en sommes à 38%, l’élargissement du recrutement est donc incontournable. 
 
Quant à des discriminations du fait des origines, il est délictueux et doit être signalé pour être sanctionné. 
La loi donne des outils pour ce faire. Louis SCHWEITZER et la H.A.L.D.E. doivent être saisis de ce type de 
dossier. 
 
IL ne s’agit en effet pas d’exclure mais d’accueillir plus. Quant aux 37000 boursiers, ils ont un rôle en 
particulier symbolique fort mais à relativiser par rapport aux 700.000 élèves. 
 
Les E.C.T.S. capitalisables vont aussi avoir une influence dans l’évaluation en permettant des passerelles. 
Les concours sans handicap biaisé apparaissent comme le meilleur des systèmes de recrutement. 
 
C.BOICHOT rappelle à tous son attachement au système national de formation C.P.G.E. + Grandes Ecoles 
et son aide indéfectible pour ce système qui lui est souvent reproché... 
 
Il souhaite très vite un foisonnement d'idées diverses, allant dans le sens de la démocratisation. Il faut à tout 
prix éviter des pertes dans des formations supérieures mal adaptées car pas assez cadrantes pour des 
élèves issus de milieux défavorisés. Il faut faire venir des élèves qui ne venaient pas, utiliser le maillage : 
G.E. / C.P.G.E. / Lycée / Collège et éviter des sorties sans qualification très chères aussi pour la collectivité. 
Il espère que les indicateurs de la L.O.L.F. inciteront aussi à des choix salutaires. 
 
P.TAPIE : pour ce qui concerne les filles, le renouvellement des générations va conduire à une amplification 
du recrutement des jeunes filles. Les entreprises souhaitent équilibrer les sexes, parfois même de façon 
inattendue puisque l’OREAL veut masculiniser, ses effectifs étant actuellement trop féminins. Il faut aussi 
être cohérent et ne pas encourager les filles qui vont en B.C.P.S.T. pour faire de la biologie... sans vouloir 
être ingénieur, ce qui est un cas de figure assez fréquent. 
 
P.TAPIE réaffirme son souhait de voir mis en place des apprentissages non scolaires (musique,...) en 
particulier pour les enfants en difficulté sociale. Il attire aussi l’attention sur les langues vivantes, très 
discriminantes également. A ce propos, il estime que Tony Blair a fait une lourde erreur en supprimant la 
2ème langue en Grande Bretagne. Les séjours à l'étranger sont capitaux. 
 
G.ROUAULT (lycée J.J.ROUSSEAU Sarcelles) rappelle que la problématique de la discrimination sociale a 
été ravivée par les événements récents médiatisés (émeutes dans les quartiers). D’autres mesures 
s’imposent comme la gestion des flux, à savoir le transfert d'élèves vers des lieux de prestige... On 
aménage des plans d'évasion... Il faut être vigilant aux effets de la pompe aspirante du plus bas vers le plus 
haut. Il estime que les classes préparatoires de proximité sont à réactiver. Le souhait des équipes, c'est 
d'avoir un traitement du problème, pas des ponctions d’éléments moteurs qui renforcent la discrimination. 
 
M. MICHEL, Directeur de l'Ecole Polytechnique, considère que le signal de la lutte contre l'exclusion peut 
être concurrent avec celui de la sélection. Pour augmenter la part des catégories socioprofessionnelles 
défavorisées, il ne faudra pas chercher vers ceux qui pour l’instant sont le plus exclus ! Il remarque que les 
élèves de l'X issus de ces catégories ne sont hélas plus totalement reconnus par leur milieu d'origine à leur 
sortie de l’école. Il estime nécessaire une action au départ dans les Z.E.P. pour ces élèves. 
 
J.M. FAUVE, administrateur de la fondation G.BESSE répète que le blocage est aussi dans les têtes. 
L’information est en effet à lancer bien en amont, dans les lycées sans C.P.G.E. où il faut  faire connaître le 
système des bourses à long terme. Il signale par exemple la difficulté de trouver chez les cadres d’une 
entreprise des locuteurs lusophones. En effet, les personnes qui pourraient répondre positivement taisent 
souvent leur origine : fille ou fils de portugais de femme de ménage ou maçon... 
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P. TAPIE estime qu’à terme pour ces personnes, l’effet « premier de cordée » devrait aller à l’encontre de 
l’amnésie volontaire des origines sociales. Opposer exclusion sociale et exclusion économique, ce serait 
perdre le combat sur les deux fronts. 
 
C.BOICHOT incite les personnes présentes qui auraient des suggestions des idées à lui en faire part et 
donne à cet effet son adresse mel : claude.boichot@education.gouv.fr 
 
Il rappelle qu’on a épargné le dispositif C.P.G.E. pour garder un outil essentiel en particulier dans des 
lycées excentrés. Il affirme enfin pour conclure que toutes les filières sont aussi respectables, qu’il y a 
certes des établissements qui regroupent des élèves performants, mais qu’il n’y a pas d'établissements 
prestigieux. 
 
Propos recueillis par Dominique MONTAGNE 
Secrétaire de l’A.P.L.C.P.G.E.. 
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Conseil d'Administration 
 

au lycée Saint-Louis 
 

le 14 janvier 2006 à 15h30 
 

 
 
J.VALLAT fait part de son souhait de faire un C.A. court : compte tenu du travail à mener, il convient de 
convoquer rapidement un autre C.A.. avec suffisamment de temps pour travailler. 
 
1. POLITIQUE  D’EGALITE DES CHANCES 
 
Le C.A. est favorable à ce que l’APLCPGE s’ouvre aux média sur ce dossier. 
Aller contre les réflexes assimilant CPGE à Paris, voire même à la Montagne Ste Geneviève. 
 
Il convient sur ce point de nuancer, de faire attention aux effets médiatiques, aux étiquetages. 
 
Des aides sont à étudier : gratuité des frais de concours, participation financière pour les déplacements aux 
oraux, aide pour les transports en cours de scolarité. Il faut avancer aussi au niveau des fonds sociaux, et 
sur la gestion de la vie solaire. 
 
Le C.A. est unanime pour ne pas cautionner une politique de quotas. 
 
L’information, la prise en compte des proviseurs des lycées sans classes préparatoires sont aussi 
évoquées : faut-il les inviter à la conférence de l’A.G. ? 
 
 
2. PROCEDURE DE RECRUTEMENT 
 
J. A. HIVER s’interroge : comment les 30% de boursiers vont-ils se décliner au niveau du recrutement ? Les 
boursiers du second cycle, pratiquement tous concernés par une bourse d’enseignement supérieur, 
pourraient être connus facilement par rapprochement du fichier des candidats avec celui des boursiers 
nationaux. 
 
Il est toutefois rappelé que l’objectif présidentiel est à 3 ans ; il convient de ne pas non plus se précipiter et 
de ne pas tomber dans une politique de quotas. 
 
 
 
3. ORGANISATION DES CONCOURS 
 
L'agent comptable de l'ENSAM remet en cause les conventions. Les TOS sont régionalisés  
 
Un simple codicille au statut des personnels de Direction sur le principe "pas d'indemnité sans texte" 
résoudrait le problème. Indépendamment de cette difficulté, il apparaît à tous les membres du C.A. que 
l'ENSAM se moque des personnels de Direction : on frise le scandale. L'association des intendants sera 
intéressante à écouter sur cette difficulté. Sans convention pas de concours pour le lycée KLEBER 
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(Strasbourg), de ce fait, dans cette académie c'est le rectorat qui paye, puis se fait rembourser auprès de 
l'ENSAM. 
 
Le problème relève du nouvel agent comptable de l'ENSAM qui refuse d’honorer les conventions signées 
après des négociations laborieuses. Les membres du C.A. sont assez favorables à une politique de boycott 
comme pour le concours Mines- Ponts. A noter que l'ENSAM n'a pas contrairement à cette école le réseau 
des DDE. 
 
H.BROUILLET et J.L. COPPERE sont chargés de la rédaction d’un courrier pour le ministère. L’évocation 
de notre démarche de boycott si le dossier n'avance pas est retenue. Reste que le Ministère a peut-être 
peur sur ce dossier de créer un précédent même si par le passé il n'était pas hostile. 
 
 
4. ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
 
A chaud, J.VALLAT sollicite des propositions visant à améliorer l’A.G. pour l’an prochain. 
 
La solution d’une A.G. sur le vendredi après midi et le samedi semble toujours appréciée. Elle donne en tout 
cas du temps pour un travail efficace de tous les membres. La rédaction des comptes rendus de 
commission le vendredi soir pour une distribution le samedi matin gagne utilement du temps à l’A.G. tout en 
améliorant l’efficacité. 
 
Il est proposé de fusionner apéritif et repas le samedi, le repas prenant la forme d’un buffet. Un repas avec 
service à table pourrait alors trouver sa place le vendredi soir. 
 
Des personnels de direction peuvent être amenés à quitter provisoirement un lycée avec CPGE alors qu’ils 
demeurent intéressés par le travail mené par l’association. Une modification des statuts leur permettant 
d’être officiellement membres est souhaitée par la majorité des membres du C.A.. Elle pourrait être 
proposée au vote de l’A.G. 2007. 
 
La formule de la table ronde est intéressante ; doit-elle être préférée à la conférence ? 
 
J.VALLAT sollicite aussi le C.A. et les membres de l’association pour des thèmes à aborder pour l’A.G. 
2007. 
 
 
5. PROCHAIN C.A. 
 
Si on ne veut pas différer de façon exagérée ce C.A., il convient de le situer avant le début de la période 
des vacances d’hiver (qui s’étalent sur trois semaines à partir du 4 février). Compte tenu de cette contrainte 
le : 
 

prochain C.A. est fixé au vendredi 3 février à 10 h eures au lycée Louis le Grand 
 
La commission communication se réunira l'après-midi pour avancer le travail (Cf. compte rendu de la 
commission, avec en particulier la présentation d’une maquette de clip). 
 
 
 
Dominique Montagne 
Secrétaire de l’APLCPGE 
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CONSEIL D'ADMINISTRATION. 

Lycée Louis le Grand 

Le 3 février 2006 

 
 
 
Absents excusés : G. CAZENAVE,  J. FRIZON,  J.M. FO UQUET,  B. GUEGUEN,  J.L. NICOLINI,  O. 
RAUCH,  P.SEMICHON,  S. VANHOVE,  M. VANDENBERGHE, R. WACH 
 
 
1. BILAN de l’ Assemblée Générale 2006 
 
Le nombre d’adhérents présents apparaît en léger retrait par rapport à celui de l’an dernier. La table ronde 
était pourtant prestigieuse. Le fait que 2006 ne soit pas une année électorale a-t-il induit moins de 
présents ? La publicité a t-elle été trop timide : aurait-il fallu renforcer la diffusion générale papier du N° 41 
par des mails aux établissements ? 
 
Hélas M. SCHWEITZER n'a pas pu rester comme prévu, mais la gestion du temps n’a pas non plus permis 
de lui donner largement la parole alors qu’il était encore présent : la brièveté de son intervention est 
unanimement regrettée. En revanche l’intervention du proviseur de Sarcelles a été très appréciée. 
 
Certains rapporteurs demandent à corriger leur relevé de conclusion pour le bulletin. Mais le C.A. 
souhaiterait aussi des comptes rendus plus exhaustifs faisant apparaître les débats intéressants. 
 

� J. F. GUIPONT : relance les responsables de commission pour avoir ces comptes rendus. 
 

� D.MONTAGNE pour la commission communication assure sur le site la mise en téléchargement des  
montages. 
 
 
2. LE POINT SUR LES ADHESIONS 
 
Le débat porte sur les statistiques, et  les actions de recrutement à mener, mais aussi sur un éventuel 
élargissement de l’association. 
 
2.1. Statistiques et action de recrutement. 
 
Le jour même de l’A.G., on comptait 123 adhérents contre 131 l'an denier et 137 en 2004. Mais pour ces 
deux dernières années les adhésions post A.G. ont souvent compensé les écarts constatés à l’A.G. 
 
A noter que la région Centre est peu représentée. 
 
En avril 2005, sur 306 lycées ayant des CPGE on ne comptait que 140 adhérents (avec des adhésions 
proviseur plus adjoint pour plusieurs établissements). Il y a un fort potentiel de progression. A noter que si 
les adhérents ne représentent environ que 50% des lycées, ils sont majoritairement dans les plus gros 
établissements, puisqu’ils ont en responsabilité 70% des divisions (la moyenne est de 10 divisions par 
lycée). 
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On doit distinguer différents cas : 

- les anciens adhérents qui ont omis de ré-adhérer, 
- les retraités, 
- les non adhérents avec une sollicitation particulière des adjoints et des lycées sans adhérents. 
- les collègues ayant eu des C.P.G.E. mais qui sont à présent nommés sur des lycées sans CPGE 
- les lycées sans C.P.G.E. 

 
Les correspondants régionaux vont être chargés d’une relance et d’une prospection académique, pour ce 
faire : 

� D.MONTAGNE et J.F. GUIPONT mettent à jour les annuaires : adhérents et établissements (mars 
2006) 
 

� J.F. GUIPONT envoie aux correspondants académiques : 
 
1- dans un premier temps une demande pour la mise à jour nominale de l’annuaire des établissements, 
 
2 – après mise à jour de l’annuaire des adhérents : 
 - la liste des adhérents qui n'ont pas renouvelé. 
 - la liste des d'établissements sans adhérents, 
 

� J.VALLAT est chargé : 
 
 - de la rédaction d’un courrier aux anciens adhérents n’ayant pas renouvelé leur adhésion en attirant leur 
attention sur le fait que l’accès à la zone réservée du site ne leur est plus possible. 
 
 - de la rédaction d’un courrier aux établissements avec CPGE mais sans adhérent, avec une sollicitation 
particulière pour les établissements avec peu de divisions et pour les adjoints. Dans ce courrier, le rôle et la 
liste des correspondants académiques seront également rappelés. 
 

� J. F. GUIPONT : ventile les deux lettres après pointage dans les annuaires. Avec le nom du 
correspondant académique local. Ventilation par mail.  
 
Pour montrer l’intérêt de l’association dans les régions il est envisagé de : 
 
- relancer les correspondants académiques (pour l’organisation de réunions régionales), 
- d’inviter au moins une fois par an les établissements de l’académie lors d’une réunion de bureau ou de 
C.A. dans une région lors de réunion de Grandes Ecoles. Une médiatisation avec diffusion nationale 
permettra de mettre en lumière cette ou ces réunions régionales. Une première réunion de ce type peut être 
envisagé si le C.A. à lieu lors des journées de l’I.E.C.S. de Strasbourg le 15 septembre. 
 

� D.MONTAGNE est à la disposition des responsables académiques pour l’affichage national des 
réunions académiques. 
 
 
2.2 Elargissement de l’association. 
 
L’élargissement de l’APLCPGE (avec modification appropriée des statuts) est envisagé dans deux 
directions : 
 
- accueil des personnels de Direction momentanément sans lycée avec C.P.G.E. 
 
- accueil des collègues n'ayant pas de C.P.G.E. mais intéressés par ces classes et leur démocratisation. 



Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles  -  page 33 

Plusieurs questions sont alors évoquées : concurrence possible avec les syndicats, maintien de la 
philosophie de l’association, statut particulier ou non ? 
Cette ouverture est à lier avec le débat de l'ouverture des classes préparatoires aux élèves défavorisés ; 
elle  contribuerait à modifier l'image de l'association. Pour traiter du problème en vue d’une proposition de 
modification des statuts un groupe de travail est constitué : 
 

� M.BOUCHOT, J.A.HIVER et  P.CARBAJO sont désignés pour constituer ce groupe de travail avec un 
premier point lors du prochain bureau le 31 mars (journées de l’ESSEC). 
 
 
3. OUVERTURE SOCIALE 
 
Sur ce point certains membres du C.A. craignent de voir les lycées évincés par les Grandes Ecoles qui 
recruteraient directement. 
 
HEC est par exemple soumis à des pressions fortes pour des recrutements directs, ce qui reviendrait alors 
à une promotion du dispositif de type Science PO. Paris... La situation au-delà du diplôme délivré par la 
Grande Ecole doit aussi être étudiée. 
 
Les classes préparatoires scientifiques spécifiques ne sont pas une fin en soi mais il faut résoudre : 
 
- le problème de l'hébergement, 
- les frais d'inscription aux concours, (fonds spéciaux pour aider les boursiers ?)  
- les frais de déplacement pour les oraux. 
- le financement des actions culturelles pour les élèves issus de milieux défavorisés. 
 
A noter que les conditions d’attribution des bourses dans le supérieur sont moins exigeantes que pour le 
pré-bac. 
 
Pour les filières Eco où le différentiel culturel et social est plus important, faudrait-il avoir un concours 
particulier pour les élèves défavorisés ? 
 
On cite aussi le foyer des lycéennes qui a des moyens pour : 
- assurer du soutien (80 heures) 
- assurer une large ouverture du C.D.I. 
Les élèves de milieux défavorisés devraient au moins bénéficier d’aides équivalentes. 
 
Il faut aussi que les professeurs de C.P.G.E. et de terminale intègrent ces élèves et soient re-sensibilisés 
sur le social en particulier pour la rédaction de leurs appréciations. 
 
Un recensement des dispositifs particuliers mis en place par les lycées dans les régions est également 
nécessaire. 
 
L’information doit aussi être renforcée en direction des lycées sans C.P.G.E. dans lesquels se trouvent bien 
des élèves défavorisés. 
 
Il faut aussi que les lycées prennent attache avec les Grandes Ecoles locales pour la mise en place de 
tutorat. Ce tutorat concerne le pré-bac mais aussi les classes ECGE sup. A noter que le recteur de Lille 
décide dans son académie de jumelages Grandes Ecoles-Lycées. 
 
C. BOICHOT envisage pour les Grandes Ecoles la création d’une unité de valeur pour le tutorat. 
 
Hélas l’appel à projet (lié à des moyens) pour aider au recrutement et à la réussite des élèves en difficulté a 
été transmis exclusivement aux universités en oubliant les Grandes Ecoles... 
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Les entreprises, les fondations, et même parfois des particuliers peuvent aussi apporter des contributions 
financières. 
 

� M.BOUCHAUD responsable de la commission ouverture sociale corrige le relevé de conclusion de sa 
commission et le transmet à : 
- DMONTAGNE (site) 
- JF GUIPONT (bulletin) 
 

� J.SIROT : envoi son texte à D. MONTAGNE pour affichage sur le site. 
 
 
4. DECRET ECTS-LMD 
 

� J.F.GUIPONT relance les CORRESPONDANTS ACADEMIQUES pour qu’ils transmettent à 
dmontagne@aol.com les conventions négociées dans les académies, 

� P.CORRE est chargé de transmettre à D.MONTAGNE les conventions en sa possession (papier ou 
fichiers) qui ne seraient pas encore sur le site  

� D.MONTAGNE est chargé d’afficher ces conventions sur le site (zone adhérents). 
 
 
Le ministère nous consulte sur ce sujet. Nous demandons : 
1 - un cadrage national des contenus des formations facilitant l’attribution des ECTS et la rédaction du 
supplément au diplôme. 
 
2- l'attribution réelle des E.C.T.S. et non des dispenses d'E.C.T.S. pour ceux qui ne sont pas inscrits. 
 
L’examen des contenus peut permettre dans certains cas d’envisager un choix de plus de 60 E.C.T.S. par 
an (90 par exemple). Ceci permettrait aux élèves de constituer un sous ensemble de 60 E.C.T.S. alors 
validées pour pouvoir choisir entre plusieurs poursuites en licence. 
 
En conséquence,  les E.C.T.S. ne sont plus associées à l'inscription en université. Les conventions avec les 
universités ont toujours lieu d'être, en particulier pour envisager les modalités de reconnaissance de ces 
E.C.T.S. 
 
A plus long terme, les CPGE ayant aussi le pouvoir de délivrer des E.C.T.S. ne faudrait t-il pas voir se créer 
une conférence des proviseurs de C.P.G.E. avec comme président le ministre ? Les CPGE deviendraient 
alors une vraie filière d'enseignement supérieur. 
 
A noter que dans le cadre de la LOLF, les recteurs prennent des initiatives : le recteur de Versailles refuse 
une ouverture, et celui de Lille  ferme une prépa et ce, sans avis du ministère... Ces fermetures sans accord 
ministériel pourraient aussi conduire à la fermeture d'options, y compris lorsqu'elles sont remplies 
convenablement. La « conférence des proviseurs les lycées à C.P.G.E. » pourrait avoir un rôle de 
contrepoids ; dans ce cadre, elle pourrait du reste être élargie aux proviseurs ayant du post-bac dans leur 
lycée pour inclure d’autres formations comme les BTS. 
 
Tactiquement, il  faut d'abord laisser le texte sortir avant de parler de « conférence des proviseurs ». 
 
Une prépa est évaluée sur ses résultats sur 4 à 5 ans ce qui pose le problème des khâgnes. Les lycées 
parisiens sont dans le cadre de la LOLF avantagés par rapport à ceux de  province. La réforme du concours 
des ENS en Lettres est essentielle pour débloquer ce problème. Les directeurs des ENS ayant changé, il y 
a de nouveaux espoirs pour voir le dossier enfin avancer. 
 

� J. VALLAT envoie un courrier à J.M. MONTEIL dans le sens des conclusions du C.A.(voir pages 38-40) 
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5. COMMUNICATION 
 
Des montages sont déjà en téléchargement sur le site. Le montage « d'accroche » de LIMOGES fonctionne 
très bien et suscite des questions, des réactions du public dans le cadre d’un salon, de journées portes 
ouvertes... Des documents papier accrocheurs sont aussi à envisager. 
 
Ne pas oublier non plus les réseaux pour la promotion des CPGE : 
- les colleurs 
- les associations d'anciens élèves, 
 
Le C.A. fait part enfin d’une prudence nécessaire : attention à un recrutement qui ne se baserait que sur 
une accroche trop racoleuse. Il faut aussi se garder d’une campagne tapageuse qui pourrait être mal 
ressentie en particulier par l’Université. 
 
La commission demande au CA : 
- un avis pour la forme 
- un avis sur le fond (voir proposition en annexe) 
Le débat manque de netteté pour qu’une décision soit clairement indiquée à la commission. 
 
 
6. CONVENTION E3A 
 

� J.SIROT a été chargé d’un dossier avec une argumentation fournie. Mais le courrier décidé lors du CA 
de l'AG n'a pas été finalisé. 
 
La prise en charge du concours a été organisée en liaison avec les rectorats. 
 
Le nouvel agent comptable de l’ENSAM refuse la convention pourtant signée par le directeur M.DOREMUS 
pour : 
 
- le financement des locaux, 
- la prise en charge des personnels et une indemnisation forfaitaire des chefs et des adjoints. 
 
L'agent comptable avance qu'il n'y a pas de texte prévoyant des rétributions. Chaque année le concours se 
déroulant durant les vacances pour plusieurs académies, la charge de travail apparaît pourtant nettement 
lourde. 
 
A noter toutefois qu’après réaction, des établissements ont été payé. 
 
 
L'organisation des concours dans les différentes ENSAM en province est peu opportune : elle concernerait 
vraisemblablement  moins de candidats et risque d’être pénalisante (frais de déplacement). 
 

� J. VALLAT : envoie un courrier au ministre (avec copie à C. BOICHOT et M.LE MANDAT) pour qu’une 
ligne de texte prévoie clairement la possibilité pour les chefs d’établissement de percevoir une indemnité 
pour le concours (voir courrier page 41). 
 

� J. SIROT et J.L. COPPÉRÉ  conçoivent le projet de courrier à transmettre ainsi qu'une recommandation 
aux collègues pour refuser l’organisation des concours sans reconnaissance financière. A noter également 
que les agents sont maintenant mis à disposition d'une collectivité territoriale. 
 

� J. F. GUIPONT : enverra cette recommandation aux collègues par mail. 
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7. CALENDRIER 
 
- Bulletin N° 43 début mars. 
 
- Annuaire des adhérents et des établissements fin mars. 
 
Sous réserve de l’accord des structures d’accueil le calendrier sera le suivant : 
 
- BUREAU  ELARGI  le vendredi 31 mars lors de la journée de l'ESSEC 

� J. VALLAT fait une demande par courrier à M. TAPIE 
 
- BUREAU ELARGI  le 31 mai pendant la journée HEC 

� J. VALLAT fait un courrier à HEC 
 
- C.A. le vendredi 15 septembre à STRASBOURG lors des journées de  l' I.E.C.S.  

� J. VALLAT prend contact. 
 
 
Dominique MONTAGNE 
Secrétaire de l’APLCPGE  
 
 
 
 
 
 
ANNEXE 
 

PROPOSITIONS DE LA COMMISSION COMMUNICATION 
    pour le futur "clip" prépa  

 
1. CIBLE  : les jeunes des lycées généraux et technologiques 
 
2. AXE : la prépa est accessible pour qui est assez "bon" et surtout prêt à s'investir 
 
3. SLOGAN  : OSEZ LA PREPA ! 
 
4. OBJECTIFS : 
 
4.1. Lever les freins suivants  
 
- c'est « trop dur pour moi » 
- c'est une vie monacale sans sortie, loisirs ou sports 
- cela représente encore deux années au lycée avec ses règles "infantilisantes" (sic!) 
- cela coûte cher 
- ce sont des classes pour les bourgeois ou les fils de prof 
- c'est une voie fermée, très peu en prise avec la réalité extérieure 
- c'est la jungle où chaque étudiant cherche à évincer l'autre 
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4.2. Mettre en avant les atouts suivants 
 
- encadrement personnalisé  
- disponibilité, proximité de l'équipe pédagogique 
- formation solide et généraliste, les activités sont variées 
- l'entraide est bien développée entre étudiants 
- on y acquiert des méthodes de travail, de l'efficacité de la rigueur très appréciées tout au long de la vie 
- les débouchés sont très variés et on a de grandes probabilités d'intégrer quelque part  
- les prépa ont signé des conventions avec l'université qui permettent de regagner le circuit universitaire 
sans perdre d'année: au contraire! 
- on y bénéficie de bonnes conditions de travail 
- il y a une prépa prêt de chez vous 
 
 
5. FORME GENERALE. 
 
Pour cela nous voulons nous appuyer sur des images positives, mettant les élèves au centre de nos 
clichés, chaque image levant un frein et/ou illustrant un atout de la prépa. 
 
On accompagnera ces images de temps en temps de phrases clé, écrites en gros caractères, qui 
rajouteront du sens aux photos mais sans chercher "informer". 
  
Il nous faudra aussi trouver une ou des musique de fond, dynamique et reconnaissable par notre cible. 
 
 
Rapporteur : Soizic CHARPENTIER 
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Paris le 12 mars 2006 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Joël H. VALLAT, 
Président de l’APLCPGE 
 
à 
 
Monsieur Jean-Marc MONTEIL 
Directeur de l’Enseignement Supérieur 

 

 

 

 

Objet : Intégration des Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles dans l’espace européen de 
l’enseignement supérieur (LMD). Projet de décret modificatif du décret du 24 novembre 1994. Position 
et propositions de l’APLCPGE. 

 

Les proviseurs membres de l’Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux 
Grandes Ecoles (APLCPGE), ont inscrit, à l’ordre du jour de leur assemblée générale annuelle qui 
s’est déroulée les 13 et 14 janvier 2006, la question de l’intégration des classes supérieures des 
lycées dans la démarche Licence, Master, Doctorat (LMD). 

La commission numéro 1, chargée de travailler sur la place des CPGE dans l’espace européen de 
l’enseignement supérieur et plus précisément sur l’avant-projet de décret modifiant le décret n° 94-
1015 du 24 novembre 1994 relatif aux classes préparatoires, a présenté les conclusions de sa 
réflexion qui ont été validées en séance plénière. 

Les proviseurs membres de l’APLCPGE prennent acte, avec beaucoup de satisfaction, de la volonté 
affirmée des Ministres de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur d’inscrire les 
formations post-baccalauréat dispensées dans les lycées dans le parcours licence-master-doctorat. Ils 
sont également très satisfaits que les Ministres se proposent de traduire cet engagement pour les 
classes préparatoires, par la publication d’un décret modifiant celui du 23 novembre 1994, après 
consultation de toutes les parties prenantes, dont les associations professionnelles dans le groupe 
desquelles figure l’APLCPGE. 

Les proviseurs de l’APLCPGE approuvent sans réserve l’article 1 du projet de décret modificatif car  

- il définit clairement les classes préparatoires comme des formations s’inscrivant dans l’architecture 
de l’espace européen de l’enseignement supérieur défini par le décret du 8 avril 2002. 

- Il définit la finalité et les caractéristiques générales de la formation dispensée dans ces classes, 
approche approfondie des disciplines, préparations à des démarches de recherche et 
programmes nationaux. 
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Les proviseurs ont examiné avec attention les articles 8 et 9 qui présentent l’articulation entre les 
CPGE et le dispositif LMD. Ils ont suscité de leur part les observations suivantes : 

- Dans la nouvelle architecture de l’enseignement supérieur, l’attribution des crédits ECTS doit se 
faire en fonction du parcours de formation de l’étudiant. Il paraît donc logique de prévoir de 
retracer ce dernier, sous la forme d’une attestation descriptive de la formation. 

- Toutefois le texte reste imprécis sur le contenu de cette attestation. L’enseignement dispensé en 
CPGE étant fixé par les programmes nationaux, l’ attestation descriptive de la formation devrait 
fort logiquement être établie à partir des maquettes nationales. Celles-ci restent à élaborer. Cette 
tâche devrait être conduite par une commission nationale associant l’Inspection Générale, des 
représentants des enseignants et des chefs d’établissement. Sans entrer dans les détails, le 
nouveau décret devrait faire référence à ce cadrage national. 

- Les articles 8 et 9 limitent la portée de l’article 1 qu’ils contredisent en partie en réduisant la 
compétence des commissions d’admissions et d’évaluation, et des chefs d’établissement. Car si 
ces derniers pourront attribuer des crédits ECTS, la validation des études restera une prérogative 
des universités. Ceci ne serait donc que la transposition de ce qui avait cours jusque là dans le 
cadre des conventions passées entre universités et CPGE en application du principe que 
l’université a seule compétence pour attribuer des diplômes. Cela vient en contradiction complète 
avec la finalité du nouveau schéma de l’enseignement supérieur qui vise à établir des 
équivalences entre des formations différentes et non subordonner certaines à d’autres. Pourquoi 
alors ne pas reconnaître les CPGE comme des formations à part entière ? 

 

Les proviseurs de l’APLCPGE souhaiteraient donc que les articles 8 et 9 du nouveau décret donnent 
la compétence aux chefs d’établissement, sur proposition des CAE qu’ils président, pour attribuer 
directement et de manière autonome, les ECTS, en fonction des maquettes nationales. 

En conséquence, les proviseurs demandent : 

- que soient élaborés très vite des descriptifs détaillés des formations dispensées dans les CPGE. 
Ces documents devront prendre en compte les programmes, le volume des heures 
d’enseignement, le nombre et le niveau de difficulté des travaux de contrôle écrits ou oraux ainsi 
que le temps consacré par chaque élève à son travail personnel. 

- à participer à l’élaboration de ces documents aux côtés des Inspecteurs Généraux et des 
représentants des professeurs. 

- que les proviseurs aient compétence pour attribuer, avec les CAE qu’ils président, les ECTS à 
leurs élèves. 

- la création d’une instance nationale d’harmonisation pour garantir l’égalité de traitement entre les 
élèves de CPGE des différents lycées. Des commissions représentants cette instance pourraient 
être mises en place dans chaque académie. Elles regrouperaient des représentants des 
proviseurs, des professeurs de CPGE et des universitaires. 

 

Tel qu’il est présenté dans l’article 9, le cadre fixé pour les conventions qui pourront être signées avec 
les universités ne suscite pas de critiques de fond de la part des proviseurs de l’APLCPGE. Sans 
doute ces conventions  varieront-elles selon les universités du fait de l’autonomie de ces dernières. 
Cependant les proviseurs pensent que l’attribution des ECTS par les CAE, validée par les 
commissions académiques d’harmonisation sur la base des attestations descriptives des parcours de 
formation, devrait garantir un traitement équitable des dossiers des élèves. 
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Conclusion des travaux  

1 - L’APLCPGE approuve l’essentiel du projet de décret modificatif du décret du 23 novembre 1994. 

2 - Toutefois, l’APLCPGE demande qu’il soit amendé et fait les propositions suivantes. 

- Mise en place d’un cadrage national pour l’inscription des CPGE dans le nouveau dispositif de 
l’enseignement supérieur LMD : élaboration de descriptifs détaillés des formations CPGE par des 
groupes de travail associant l’Inspection Générale, des représentants des professeurs et des 
représentants des proviseurs. 

- Mise en place d’une instance nationale ayant pour objet de piloter le dispositif pour les CPGE et au 
sein de laquelle devront siéger l’Inspection Générale, des représentants des professeurs et des 
représentants des proviseurs. 

- Attribution des ECTS par les Conseils de Classe constitués en CAE, sous la présidence des 
proviseurs. 

- Création de commissions académiques d’harmonisation associant représentants des lycées et des 
universités. 

 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l’expression de mes sentiments les plus respectueux. 

 

 

 
Joël H. VALLAT 

Président de l’APLCPGE 
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Paris le 10 février 2006 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Monsieur le Ministre, 
 
 
J’ai l’honneur de solliciter votre haute intervention dans le litige qui oppose les Proviseurs à l’Agent 
Comptable de l’ENSAM, à propos de l’organisation des écrits du concours des écoles scientifiques du 
groupe e3a. 

Les personnels de direction sont, en effet, appelés depuis plusieurs années à organiser l’écrit des 
concours de plusieurs écoles regroupées sous cette appellation e3a, placées sous la houlette 
financière de l’ENSAM. Ces concours se déroulent pendant une période de l’année où l’ensemble des 
établissements est très sollicité, et constituent donc une charge fonctionnelle et une responsabilité 
supplémentaire importantes. 

Ce regroupement, déjà ancien, d’écoles de divers statuts (plusieurs étant des écoles privés) a amené 
de longues tractations avec les rectorats et les lycées et il a fallu l’intervention de l’un de vos 
prédécesseurs, Monsieur Xavier Darcos, et de vos services, pour que le principe général d’une 
convention soit affirmé entre l’ENSAM et les lycées centres d’écrits, comme pour toute activité 
extérieure à la mission première des établissements. 

Cette convention devait permettre de prendre en compte la location des locaux, l’indemnisation des 
agents en charge des opérations ainsi qu’une indemnité pour le chef de centre et son adjoint. 

Depuis un an, la situation se bloque dangereusement : à la session 2005, les indemnités du chef de 
centre et de l’adjoint étaient bien inscrites dans la convention mais il ne figurait pas de règle pour leur 
versement. Pour la session 2006 qui approche, l’actuel Agent Comptable de l’ENSAM refuse 
catégoriquement jusqu’à la mention de cette indemnité pour le chef de centre et son adjoint, s’arc-
boutant sur l’adage « pas d’indemnité sans texte ». Il est à se demander comment procèdent d’autres 
organisateurs d’épreuves qui ont besoin des personnels de direction pour assurer, dans les lycées, ce 
que ni eux-mêmes ni les services rectoraux ne peuvent faire ? 

Faute d’un texte réglementaire sur le sujet, risque de s’engager une épreuve de force dont nous ne 
voulons pas que les candidats soient les victimes. C’est la raison pour laquelle nous faisons appel à 
vous afin qu’une mise au point sur le versement de cette indemnité résolve définitivement ce litige. 

Dans cette attente, je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de mes sentiments les 
plus respectueux. 

 

 
Joël H. VALLAT 

Proviseur du lycée Louis le Grand 
Président de l’APLCPGE 

Monsieur Gilles de Robien, 
Ministre 
Ministère de l’Education Nationale, 
de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche 
110 rue de Grenelle 
75357 PARIS SP 07 
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Nous avons publié dans le n°42 le communiqué de la fondation Georges Besse. Voici 
celui de la fondation Francis Bouygues qui peut intéresser de la même manière 
certains de nos élèves. 
 
 

Fondation d’Entreprise Francis Bouygues 
 
 
La Fondation d’Entreprise Francis Bouygues a été créée en juin 2005 et a pour vocation de 
réaliser des actions d’intérêt général dans le domaine éducatif. Elle perpétue le souvenir de 
Francis Bouygues (1922-1993), fondateur en 1952 de l’entreprise qui porte son nom, 
spécialisée initialement dans les travaux industriels et le bâtiment.  
 
L’objectif de cette fondation est d’apporter son aide à des lycéennes et lycéens motivés et 
confrontés à des difficultés financières pour effectuer des études supérieures et réaliser un 
projet professionnel ambitieux. 
 
Elle attribue chaque année trente bourses d’un montant annuel de mille cinq cents à huit 
mille euros. Pour bénéficier de la bourse d’enseignement supérieur de la Fondation 
d’Entreprise Francis Bouygues, les candidats doivent : 

- être titulaires d’une mention bien ou très bien au baccalauréat ; 
- faire preuve d’une forte motivation ; 
- rencontrer des difficultés pour financer des études supérieures offrant de réels 

débouchés professionnels. 
 
La bourse qui leur sera attribuée complétera leurs ressources pendant toute la durée de leurs 
études supérieures, soit de quatre à six ans. 
 
Les dossiers de candidature sont à retirer auprès de la Fondation d’Entreprise Francis 
Bouygues et doivent être envoyés à la Fondation avant le mois de juin, soit directement par 
l’intéressé, soit par l’établissement d’origine. L’aide des proviseurs et des professeurs sera 
particulièrement déterminante pour distinguer les élèves méritants et les inciter à faire acte 
de candidature. Le comité de sélection opérera en trois temps, de juin à juillet : examen des 
dossiers, entretien avec les candidats sélectionnés puis désignation des bénéficiaires de la 
bourse après les résultats du baccalauréat. 
 
La Fondation d’Entreprise Francis Bouygues maintiendra un lien permanent avec les 
boursiers retenus en désignant, pour chaque boursier, un parrain issu des sociétés du groupe 
Bouygues et en lui apportant le soutien et l’assistance des membres du conseil 
d’administration, enseignants, ingénieurs et responsables d’entreprise. 
 
 

FONDATION D’ENTREPRISE FRANCIS BOUYGUES 
90, avenue des Champs-Elysées 

75008 PARIS 
Tél. : 01.30.60.54.15 

Site internet, rubrique mécénat : www.bouygues.com 
 
  

 
 



Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles  -  page 43 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
 
Conformément à l’article 4 des statuts, le Conseil d’Administration de l’APLCPGE a été 
renouvelé à l’occasion de l’Assemblée Générale du 15 janvier 2005. Jusqu’à l’élection du 
nouveau C.A. par l’Assemblée Générale de 2007, il est composé comme suit : 
 
 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

ASTIER Michel PA CLERMONT-FD CLERMONT-FD BLAISE PASCAL 04 73 98 26 50 m.astier@voila.fr 

BOUCHAUD Michel P LILLE LILLE FAIDHERBE 03 20 60 50 00 michel.bouchaud@ac-lille.fr 

BRAVO Pierre-Jean P AIX-MARSEILLE MARSEILLE THIERS 04 91 18 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre PA POITIERS POITIERS CAMILLE GUERIN 05 49 46 28 70 ce.0860035w@ac-poitiers.fr 

CAZENAVE Gil P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 gil.cazenave@ac-grenoble.fr 

CHARPENTIER 
Soizic 

PA PARIS PARIS LOUIS ARMAND 01 45 57 51 50 soizic.charpentier@ac-paris.fr 

COPPÉRÉ  
Jean-Louis 

P LYON LYON LA MARTINIERE 
MONPLAISIR 

04 78 78 31 00 ce.0692866r@ac-lyon.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 ce.0750682j@ac-paris.fr 

FERAL Pierre P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 ce.0140013n@ac-caen.fr 

FOUQUET  
Jean-Michel 

P NICE TOULON BONAPARTE 04 94 18 90 30 jm.fouquet@laposte.net 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS FRANKLIN ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gauthier@ac-reims.fr 

GUEGUEN Bernard P RENNES BREST KERICHEN 02 98 43 82 00 bernard.gueguen@ac-rennes.fr 

GUIPONT  
Jean-François 

PA PARIS PARIS SAINT LOUIS 01 53 73 73 04 jf.guipont@lycee-saint-louis.net 

HIVER Jean-Alain P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 jean-alain.hiver@ac-lyon.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 le-bloa-tarnot.gisele@voila.fr 

MONTAGNE 
Dominique 

P CAEN CAEN VICTOR HUGO 02 31 47 45 50 dmontagne@aol.com 

NICOLINI Jean-Louis P PARIS PARIS CARNOT 01 56 21 36 36 jl.nicolini@wanadoo.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES CLEMENCEAU 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

RAUCH Olivier P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 Proviseur.Fermat@ac-
toulouse.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 

VALETTE Martine P PARIS PARIS FENELON 01 44 41 18 88 ce.0750660k@ac-paris.fr 

VANHOVE Serge P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 cpge.0330021u@ac-bordeaux.fr 

VANDENBERGHE 
Michel 

P DIJON DIJON GUSTAVE EIFFEL 03 80 60 42 12 michel.vandenberghe@ac-
dijon.fr 

WACH Richard P STRASBOURG STRASBOURG KLEBER 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

 
P = proviseur                   PA = proviseur-adjoint 
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Composition du Bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

Bureau 2005-2007 
 
 
Conformément à l’article 5 des statuts, le nouveau Conseil d’Administration, réuni le 15 janvier 
2005 au Lycée Louis-le-Grand, a élu en son sein, pour deux ans, un bureau composé de 12 
membres : 
 

 01 ASTIER Michel 07 HIVER Jean-Alain 

 02 BOUCHAUD Michel 08 LE BLOA -TARNOT Gisèle 

 03 BRAVO Pierre-Jean 09 MONTAGNE Dominique 

 04 CHARPENTIER Soizic 10 PILET François 

 05 CORRE Patrice 11 SEMICHON Philippe 

 06 GUIPONT Jean-François 12 VALLAT Joël H. 

 
 
 
 

Répartiton des fonctions au sein du Bureau 
 
 

 Président Joël H. VALLAT 
 Vice-président Patrice CORRE 
   

 Trésorier Philippe SEMICHON 
 Trésorier adjoint Giséle LE BLOA - TARNOT 
   
 Secrétaire Dominique MONTAGNE 
 Secrétaire adjoint Jean-François GUIPONT 
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Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 
 

 
Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-
MARSEILLE 

THIERS MARSEILLE BRAVO Pierre-Jean P 04 91 18 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS PIERRE D’AILLY COMPIEGNE DUPONT Philippe P 03 44 92 13 13 philippe.dupont@ac-amiens.fr 

BESANCON GUSTAVE EIFFEL DIJON VANDENBERGHE 
Michel 

P 03 80 60 42 12 michel.vandenberghe@ac-
dijon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX VANHOVE Serge P 05 56 91 10 10 cpge.0330021u@ac-bordeaux.fr 

CAEN VICTOR HUGO CAEN MONTAGNE 
Dominique 

P 02 31 47 45 50 dmontagne@aol.com 

CLERMONT-
FD 

BLAISE PASCAL CLERMONT-FERRAND ASTIER Michel PA 04 73 98 26 50 m.astier@voila.fr 

CRETEIL MARCELLIN-
BERTHELOT 

SAINT-MAUR-DES-
FOSSES 

ROMERO 
Jean-Jacques 

P 01 45 11 51 11 ce.0940120v@ac-creteil.fr 

DIJON GUSTAVE EIFFEL DIJON VANDENBERGHE 
Michel 

P 03 80 60 42 12 michel.vandenberghe@ac-
dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE CAZENAVE Gil P 04 76 85 59 59 gil.cazenave@ac-grenoble.fr 

LILLE ALBERT CHATELET DOUAI SIROT Jacques P 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P 05 55 79 70 01 le-bloa-tarnot.gisele@voila.fr 

LYON LA MARTINIERE 
MONPLAISIR 

LYON  COPPÉRÉ  
Jean-Louis 

P 04 78 78 31 00 ce.0692866r@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER THIERS MARSEILLE BRAVO Pierre-Jean P 04 91 18 92 18 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE BONAPARTE TOULON  FOUQUET  
Jean-Michel 

P 04 94 18 90 30 jm.fouquet@laposte.net 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD 
Jean-François 

P 02 47 05 29 11 jean-francois.ouvrard 
@ac-orleans-tours.fr 

PARIS SAINT LOUIS PARIS GUIPONT  
Jean-François 

PA 01 53 73 73 04 jf.guipont@lycee-saint-louis.net 

POITIERS CAMILLE GUERIN POITIERS CARBAJO Pierre PA 05 49 46 28 70 ce.0860035w@ac-poitiers.fr 

REIMS FRANKLIN 
ROOSEVELT 

REIMS GAUTIER Sylve P 03 26 86 70 90 sylve.gauthier@ac-reims.fr 

RENNES KERICHEN BREST GUEGUEN Bernard P 02 98 43 82 00 bernard.gueguen@ac-rennes.fr 

ROUEN PIERRE CORNEILLE ROUEN DION Joseph P 02 35 07 88 00 ce.0760090k@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG  WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-
strasbourg.fr 

TOULOUSE PIERRE DE FERMAT TOULOUSE  RAUCH Olivier P 05 62 15 42 15 Proviseur.Fermat@ac-
toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  
Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-
versailles.fr 

 
Michel BOUCHAUD est le  coordonnateur des correspondants académiques  

 


